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Motion de renvoi à la commission: MM. Cassagne, Boulin, Dur- 
bet, président de la commission, Rochereau, ministre de l'agri- 
culture. — Rejet. 


Art. 17 du projet de loi, 


MM. Rochet, Debray, Laurent, Laudrin, Degraeve, Meck, Gar- 
raud, Mariotte, Rousseau, Delachenal. 


Renvoi me la suite fa débat. 
4. — Ordre ‘du jour (p. 184). 


et) 





PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à seize heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


es L's 


DISPOSITIONS APPLICABLES A CERTAINS PERSONNELS 
MILITAIRES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. k président. L'ordre du jour appelle le vote, sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat, du projet de loi n° 550 relatif à diverses 
ons applicables à certains personnels militaires (rap- 

port n° 722). 


Je donne lecture du projet de loi dans la rédaction du 
Gouvernement : 


« Art. 1°, — IL — L'article mm a ue gp va 
loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et les articles 27 et 28 de la loi 
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du 18 avril 1935 sur le service des poudres sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 26. — Dans leurs corps respectifs, les ingénieurs 
chimistes du service des poudres, les ingénieurs des travaux de 
poudrerie et les officiers d'administration du service des pour- 
dres sont recrutés ainsi qu'il suit: 

« a) Les ingénieurs et officiers d'administration en chef, les 
ingénieurs et officiers d'administration principaux exclusivement 
au choix, parmi les ingénieurs et officiers du grade immédiate- 
ment inférieur ; 

« b) Les ingénieurs et officiers d'administration de 1" classe, 
moitié à l'ancienneté, moitié au choix, parmi les ingénieurs et 
officiers de 2° classe ; 

« c) Les ingénieurs chimistes de 2° classe, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891. 

« Les ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° classe : 

« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 

« 2° Dans la limite d'un cinquième des nominations à faire 
dans ce grade parmi les techniciens d’études et de fabrications 
ou les agents sur contrat des catégories A et B réunissant les 
conditions qui seront fixées par un décret pris sur le rapport 
du ministre des armées et à défaut de candidats de cette caté- 
gorie parmi les ingénieurs visés au 1° ci-dessus. 

« Les officiers d'administration de 2° classe : 

« 1° Sous réserve du cas prévu au 2° parmi les officiers 
d'administration de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté 
dans ce grade dans les conditions fixées par la loi du 26 mars 
1891 ; 

« 2° Dans la limite de un dixième des nominations à faire 
dans ce grade parmi les secrétaires administratifs masculins ou 
les agents sur contrat masculins réunissant les conditions qui 
seront fixées par un décret pris sur le rapport du ministre des 
armées et à défaut de candidats de cette catégorie parmi les 
officiers d'administration visés au 1° ci-dessus. 

« d) Les ingénieurs et officiers d'administration de 3° classe 
dans les conditions fixées par un décret pris sur le rapport du 
ministre des armées et contresigné par le ministre des finances. 

« Art. 27. — Les agents techniques des poudres sont recrutés 
ainsi qu’il suit : 

« a) Les agents techniques principaux de 1", 2° et 3° classe, 
un cinquième à l'ancienneté, quatre cinquièmes au choix, parmi 
les agents techniques de la classe inférieure ; 

« b) Les agents technique de 1" classe, moitié à l’ancienneté, 
moitié au choix parmi les agents techniques de 2° classe ; 

« c) Les agents techniques de 2° classe, deux tiers à l’ancien- 
neté, un tiers au choix, parmi les agents techniques de 3° classe ; 

_« d) Les agents techniques de 3° classe dans les conditions 
fixées par un décret pris sur le rapport du ministre des armées 
et contresigné par le ministre des finances. » 


«€ IL — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au I ci-dessus, les modalités de recrutement des 
ingénieurs chimistes du service des poudres, des ingénieurs des 
travaux de poudrerie, des officiers d'administration du service 
des poudres et des agents techniques des poudres, en vigueur à 
per og de promulgation de la présente loi, resteront appli- 
cables. » 


« Art. 2. — Les quatre premiers alinéas de l’article 18 de la 
loi du 3 juillet 1935 relative à la création d’un service des 
fabrications d'armement, modifié par l’article 3 du décret du 
20 mars 1939, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les ingénieurs militaires des fabrications d'armement sont 
normalement recrutés parmi les élèves sortant de l’école poly- 
technique ayant satisfait aux examens de sortie de cette école 
pour l'admission dans les services publics. 

« Ces élèves sont nommés ingénieurs avec le grade et la 
date de prise de rang que leur confèrent les lois et règlements 
en vigueur. 

« Ils sont reclassés entre eux, à la sortie de l’école nationale 
supérieure de l’armement, dans le grade d'ingénieur de 2° classe 
ou, éventuellement, dans le grade d'ingénieur de 1" classe, 
en é suivant leur classement de sortie de cette 

cole. » ‘ 


« Art. 3. — I — L'article 22 de la loi du 3 juillet 1935 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 22. — Les officiers d'administration de l’armement sont 
recrutés ainsi qu'il suit : 

« a) Les officiers d'administration en chef et principaux, 
exclusivement au choix, parmi les officiers d'administration du 
grade immédiatement inférieur ; 

« b) Les officiers d'administration de 1" classe, moitié à 
l'ancienneté et moitié au choix, parmi les officiers d’administra- 
tion de 2° classe ; , 











« c) Les officiers d'administration de 2° classe : 
« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers 
ler. 2e SE de 3° classe, après deux ans d’ancienneté de 
grade ; 

« 2° Jusqu’à concurrence de un dixième des nominations à 
faire dans ce grade, après examen professionnel, parmi les 
secrétaires administratifs masculins ou les agents sur contrat 
masculins dans les conditions fixées par décret. 

« A défaut de candidats de cette dernière catégorie, parmi 
les _—_— d'administration de 3° classe comptant deux ans de 
grade ; 

« d) Les officiers d'administration de 3° classe, dans les 
conditions fixées par un décret pris sur le rapport du ministre 
des armées et contresigné par le ministre des finances. » 

« IL — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au I ci-dessus, les modalités de- recrutement 
actuellement en vigueur pour les adjoints administratifs seront 
applicables aux officiers d'administration de l’armement. » 


« Art. 4. — I. — L'article 51 ter de la loi du 9 avril 1935 fixant 
le statut du personnel des cadres actifs de l’armée de l’air est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 51 ter. — Les ingénieurs militaires de l'air sont 
recrutés ainsi qu'il suit : 

« a) Les ingénieurs généraux de 1" classe, les ingénieurs 
généraux de 2° classe, les ingénieurs en chef de 1" classe, les 
ingénieurs en chef de 2° classe et les ingénieurs principaux, 
exclusivement au choix, parmi les ingénieurs de grade immédia- 
tement inférieur ; 

« b) Les ingénieurs de 1'° classe ; 

« 1° Parmi les ingénieurs de 2° classe, moitié au choix, moitié 
à l'ancienneté ; 

« 2° Parmi les ingénieurs des travaux de l'air d'un grade 
au moins égal à celui d'ingénieur de 1"° classe ; 

« c) Les ingénieurs de 2° classe ; 

« 1° Parmi les ingénieurs de 3° classe qui réunissent deux ans 
d'ancienneté dans ce grade ; f 

« 2° Parmi les ingénieurs de 2° classe des travaux de l'air. 

« Pour être admis dans le corps des ingénieurs de l'air, au 
titre des paragraphes b et c ci-dessus, les ingénieurs des tra- 
vaux de l’air doivent avoir, au 31 décembre de l’année en cours, 
au minimum 30 ans d’âge et huit ans de services effectifs dans 
le corps des ingénieurs des travaux de l'air et être inscrits sur 
un tableau établi à cet effet, en tenant compte des services 
rendus, des aptitudes spéciales et du résultat d’un examen 
professionnel qui portera, en particulier, sur les connaissances 
théoriques, scientifiques et pratiques de la spécialité du can- 
didat. : 

« Le nombre de postes annuellement réservé aux ingénieurs 
des travaux de l'air est au plus égal au dixième du nombre 
total des ingénieurs de 2° classe de l’air et des ingénieurs de 
3° classe de l’air promus, au cours de l’année civile qui précède, 
aux grades d'ingénieurs de 1re et de 2° classe de l'air. Le 
calcul sera fait en arrondissant éventuellement à la dizaine la 
plus proche le nombre des ingénieurs promus; il sera tenu 
compte l'année suivante des postes qui, de ce fait, auront été 
ajoutés ou retranchés. 4 

« Les ingénieurs des travaux de l'air d’un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1re classe et les ingénieurs de 2° classe 
des travaux de l'air prennent rang respectivement dans les 
grades d'ingénieur de 1re classe de l'air et d'ingénieur de 
2° classe de l’air dans l'ordre de leur classement sur le tableau 
d'aptitude. 

« Les ingénieurs des travaux de l'air d’un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1re classe ne peuvent être nommés 
qu'après les ingénieurs de l’air figurant déjà au tableau d’avan- 
cement lors de l'établissement du tableau d’aptitude susvisé. 

« Les ingénieurs de 3° classe étant, après deux ans de grade 
promus à la 2° classe, cette classe peut com exceptionnel- 
lement des effectifs supérieurs à ceux fixés par les tableaux 
annexés à la loi du 10 avril 1935 relative aux cadres et effectifs 
de l’armée de l'air, modifiée par le décret du 15 mai 1940 et 
les textes ultérieurs. 

« d) Les ingénieurs de 3° classe : 

< 1° Pour les deux tiers des nominations annuelles à faire 
dans ce grade, parmi les élèves sortant de l’école polytechnique 
ayant satisfait aux examens de sortie de cette école pour l'ad- 
mission dans les services publics; à défaut de = de 
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… 


cette catégorie, parmi les candidats visés à l'alinéa 
< 2° Pour le troisième tiers, par un concours où les: 

devront avoir 20 an$ au moins et 30 ans au plus au.31 

de l’année du concours et être titulaires de diplômes ou certi- 


ficats dont la liste est fixée par décret sur le rapport du 
ministre des armées ; à défaut de ts de cette catégorie, 
parmi les élèves visés à l'alinéa 1° ci-dessus. — + 
* « Les ingénieurs les cours de l’école 
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« Les ingénieurs de 3° classe recrutés par concours doivent 
s'engager à demeurer au service de l'Etat pendant une durée de 
huit années à compter du jour de leur nomination à ce grade. 

« Ceux de ces ingénieurs qui, sauf cas de réforme pour raison 
de santé, ne remplissent pas cet engagement sont tenus, si 
leur démission a été acceptée, de rembourser à l'Etat la solde 
budgétaire nette du dernier semestre d'activité, ainsi que les 
frais de scolarité à l’école nationale supérieure de l’aéronau- 
tique, et, s’il y a lieu, les frais d'instruction au pilotage calculés 
sur la base du prix de revient du brevet dés corps techniques 
à l’époque de cette instruction. » 

« IL — Pendant une période de trois ans à compter de la 
date de publication de la présente loi, la proportion maximum 
des postes offerts au recrutement des ingénieurs de l'air parmi 
les ingénieurs des travaux de l'air après examen professionnel, 
fixé ci-dessus à un dixième, sera porté à un huitième. 

Les ingénieurs des travaux de l’air d'un grade supérieur à 
celui d'ingénieur de 1re classe prendront rang dans le grade 
d'ingénieur de re classe de l'air avec une bonification d’an- 
cienneté de deux ;jans. À égalité d'ancienneté dans le grade, 
déterminée compte tenu de cette bonification de deux ans 
allouée dans le corps des ingénieurs de l’air, ils se classeront 
sur la liste d'ancienneté après les ingénieurs de 1re classe de l’air 
déjà en fonctions. 

« IL — L'article 51 quinquies de la loi du 9 avril 1935 pré- 
citée ést remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 51 quinquies. — Les ingénieurs militaires des travaux 
de l’air sont recrutés ainsi qu’il suit : 

« a) Les ingénieurs en chef des travaux et les ingénieurs 
principaux des travaux exclusivement au choix, parmi les ingé- 
nieurs des travaux de grade immédiatement inférieur ; 

« b) Les ingénieurs de 1'classe des travaux, moitié au choix 
et moitié à l’ancienneté, parmi les ingénieurs de 2° classe des 
travaux ; 

« c) Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 

« 1° Parmi lés ingénieurs de 3° classe des travaux réunissant 
deux ans d'ancienneté dans ce grade ; 

« 2° Dans la limite du cinquième du nombre des ingénieurs 
de 3° classe des travaux promus au cours de l’année civile qui 
précède, parmi les techniciens d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique dans des conditions fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre des armées. Le calcul 
des postes sera fait en arrondissant à cinq ou au multiple de 
cinq le plus proche le nombre des ingénieurs promus ; il sera 
tenu compte l’année suivante des postes qui, de ce fait, auront 
été ajoutés ou retranchés. 

« d) Les ingénieurs de 3° classe des travaux sont recrutés soit 
directement sur titres, soit par concours dans des conditions 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre des armées 
et contresigné par le ministre des finances. 

« Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l’air suivent les 
cours de l’école nationale d'ingénieurs de constructions aéro- 
nautiques. 

« Les ingénieurs de 3° classe de travaux de l’air recrutés, soit 
directement, soit par concours doivent s'engager à demeurer au 
service de l'Etat pendant une durée de huit années à compter 
du jour de leur nomination à ce grade. 

« Ceux qui, sauf cas de réforme pour raison de santé, n’accom- 
plissent pas cet engagement, sont tenus, si leur démission a été 
acceptée, de rembourser à l'Etat la solde budgétaire nette du 
dernier semestre d'activité, ainsi que les frais de scolarité à 
l’école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques 
et s’il y a lieu, les frais d'instruction au pilotage calculés. sur 
la base du prix de revient du brevet des corps techniques à 
l’époque de cette instruction. » | 

« IV. — L'article 51 octies de la loi du 9 avril 1935 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 51 octies. — a) Les ingénieurs de 3° classe. de l'air 
nommés à la même date, prennent rang dans le corps dans 
l'ordre suivant : 

« 1° Ingénieurs de 3° classe provenant du recrutement direct 
à l’école polytechnique ; 

« 2° Ingénieurs de 3° classe provenant du concours. 

« Dans chacune des catégories visées ci-dessus, ils se classent 
entre eux d’après le classement de sortie de l’école polytechnique 
ou du concours ; : ‘ 

« b) Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air nommés 
à e. même date prennent rang dans le corps dans l’ordre sui- 
vant : 


not rossug 
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« 2° Ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air provenant 
du concours. .. Per SR 
« Les conditions de classement des intéressés seront fixées 


par le décret à l’article 51 nquies, d). » 
« V. — À ne Re mé D des 


décrets prévus au HI cidessus, les modalités de recrutement 





des ingénieurs militaires des travaux de l'air, en vigueur à la 
date de promulgation de la présente loi resteront applicables. 

« VI — A titre transitoire, les ingénieurs de l’air et les ingé- 
nieurs des travaux de l’air provenant respectivement des ingé- 
nieurs des travaux de l'air d’un grade au moins égal à celui 
d'ingénieur de 1" classe des travaux et des techniciens d’études 
et de fabrication des services techniques de l'aéronautique, 
recrutés après examen professionnel au cours des quatre der- 
nières années précédant la date de publication de la présente loi, 
bénéficieront d’une bonification d'ancienneté d’un an dans le 
grade qu’ils détiennent à cette date. Cette bonification est exclu- 
sive de tout rappel de solde. >» - 


« Art. 5. — L'article 84 (3°) et le dernier alinéa de ce même 
article de la loi du 13 décembre 1952 sur le recrutement de 
l'armée de mer et l’organisation de ses réserves, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

CR RE OT de IE Bis SU e Le 

« 3° Parmi les personnels navigants de la marine marchande 
et l’aéronautique civile réunissant certaines conditions de navi- 
gation, de brevet et d’âge fixées par décret. 

« Ces personnels navigants sont nommés suivant leur prove- 
nance, dans le corps des officiers de marine, des officiers des 
équipages, des ingénieurs mécaniciens ou du commissariat et y 
reçoivent le grade d’enseigne de vaisseau de 1'° ou de 2° classe, 
ou les grades assimilés. » 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi dans la rédaction 
du Gouvernement. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
M. René Pleven. Il n’y a personne au banc du Gouvernement ! 


M. le président. Je ne pense pas que, s'agissant du vote 
sans débat d’un projet de loi déposé par le Gouvernement iui- 
même, ce dernier y fasse opposition ! 


M. René Pleven. J'estime qu'il faut déplorer son absence et 
il faut que ce soit le président qui le dise ! 


M. le président. L'Assemblée peut fort bien, en l’absence d’un 
représentant du Gouvernement, monsieur Pleven — et le pré- 
sident le dit — voter un projet de loi sans débat. 


M. René Pleven. Je ne suis pas de votre avis, monsieur le 
président. 


M. le président. Cela dit, monsieur Pleven, nous n’engage- 
rons pas un débat en l’absence du Gouvernement alors que sa 
présence est nécessaire. 


M. Henri Duvillard. Et il en était exactement de même du 
temps où le Gouvernement était présidé par M. Pleven ! 


M. le président. Monsieur Duvillard, les rétrospectives ne sont 
pas nécessaires en ce moment. 


M. André Fanton. Mais elles sont intéressantes ! 


M. Henri Duvillard. Oui ! Elles sont quand même intéres- 
santes, monsieur le président. 


M. le président, Je vous en donne acte et M. Pleven aussi, 
j'en suis sûr. (Sourires.) 


FAR TA 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES OFFICIERS 
DE L'ARMÉE DE MER 


Adoption sans débat d'un projet de ioi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, du projet de loi, adopté par le Sénat, 
n° 691, portant modification de certaines dispositions concernant 
les officiers de l’armée de mer. (Rapport n° 721.) $ 

Je donne lecture du projet de loi dans la rédaction transmise 
par le Sénat. 

« Art. 1°”. — Les dispositions des articles 23 à 37 inclus de 
la loi du 26 décembre 1925 relative à l'aménagement des 
cadres de l’armée, étendant à tous les grades d'officiers de la 
hiérarchie militaire la situation de disponibilité visée à l’arti- 
cle 3 de la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, sont 
applicables aux officiers de tous grades de l’armée de mer. » 


« Art. 2. — Le personnel de direction du service des travaux 
immobiliers et maritimes de la marine nationale comprend un 
corps civil d'ingénieurs et d'ingénieurs principaux et un corps 
militaire d'ingénieurs en chef et d'ingénieurs généraux. 

« Le civil est constitué, dans des conditions fixées 
et chaussées à cet en service d 
Le consti in corps d'officiers de l’ar- 
de ; ses membres bénéficient des dispositions de 
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la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers et sont soumis 
aux lois et règlements applicables aux officiers de l'armée de 
mer. » 

« Art. 3. — La loi du 4 mars 1929 modifiée portant organisation 
des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte, est modifiée et complétée comme 
suit : 

«1° A l’article 2 - 1°: é 

« a) Après : « Corps des ingénieurs hydrographes », ajouter : 
«< Corps des ingénieurs des travaux maritimes » ; 

b) Remplacer les dispositions du dernier alinéa par les sui- 
vantes : 

«Les cinq premiers de ces corps ainsi que les corps du 
commissariat, du service de santé et des officiers des équipages 
de la flotte constituent les corps navigants de la marine. » 


«2° A l’article 4: 

« a) Sous le titre vice-amiral : 

« Après : « Ingénieur hydrographe général de 1°. classe », 

« Ajouter : « ingénieur général de 1°° classe des travaux mari- 
times » ; 

«<b) Sous le titre contre-amiral : 

« Après : « Ingénieur hydrographe général de 2° classe », 

« Ajouter : « Ingénieur général de 2° classe des travaux mari- 
times » ; 

«c) Sous le titre capitaine de vaisseau : 

« Après : « Ingénieur hydrographe en chef de 1" classe », 

« Ajouter : « Ingénieur en chef de 1'° classe des travaux mari- 
times » ; 

« d) Sous le titre capitaine de frégate : 

« Après : « Ingénieur hydrographe en chef de 2° classe », 

« Ajouter : « Ingénieur en chef de 2° classe des travaux mari- 
times ». 

«3° A l’article 4 également : 

« Sous le titre : « Enseigne de vaisseau de 2° classe » : 

« Après : « Pharmacien chimiste de 3° classe », 

« Ajouter : « Ingénieur des directions de travaux de 3° classe ». 

«4° A l’article 7, après le premier alinéa, ajouter l'alinéa 
suivant : 

« Dans le corps des ingénieurs des directions de travaux, nul 
ne peut être nommé ingénieur des directions de travaux de 
3° classe s’il n’est diplômé d’une école technique supérieure de la 
marine. Les ingénieurs des directions de travaux de 3° classe sont 
promus au grade supérieur dès qu'ils réunissent deux ans 
d'ancienneté dans leur grade. » 

«5° A l’article 23, 2°, les dispositions du deuxième alinéa sont 
remplacées par les suivantes : 

« Ces admissions à la retraite ne peuvent être prononcées que 
sur avis, soit d’une commission spéciale dont la composition est 
fixée par un décret, soit d’une commission de santé procédant 
dans les formes prescrites par un décret. » 

«6° Les dispositions de l’article 39 sont remplacées par les 
suivantes : 

« Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 3° classe 
s’il ne remplit l’une des conditions suivantes : 

a) Avoir satisfait aux examens de sortie de l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens. Les conditions d'admission à cette école 
ainsi que la durée de scolarité sont fixées par décret ; 

«b) Avoir obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école centrale 
des arts et manufactures ou celui de l’école nationale d'ingénieur 
arts et métiers de Paris ; 

«c) Avoir satisfait aux examens de sortie de l’école des 
élèves officiers mécaniciens de la marine nationale après y avoir 
été admis à la suite d’un concours ouvert aux gradés du corps 
des équipages de la flotte, dans les conditions fixées par décret ; 

«<d) Etre titulaire d’un diplôme d'ingénieur de lune des 
écoles dont la liste est fixée par décret, avoir effectué une année 
au moins de services effectifs comme ingénieur mécanicien de 
3° classe de réserve, après avoir suivi les cours de l'école des 
élèves officiers de réserve, et être proposé pour l’admission dans 
le cadre actif. » 

« 7° Les dmésliene de l’article 40 sont remplacées par les 
suivantes : 

« Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe nommés à la même 
date prennent rang par catégorie dans l’ordre suivant : 

<a) Elèves de l’école centrale des arts et manufactures, de 
l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris et de 
r + des élèves ingénieurs mécaniciens ; 

b) — élèves de l’école des élèves officiers mécaniciens de 
la “ui nationale ; 

« c) — ingénieurs mécaniciens de réserve. 

« Ceux de la catégorie a) sont classés entre eux, e tenu 
du rang de sortie de celle des écoles dont ils p ent le 
diplôme, dans les conditions fixées par décret ; ceux des caté- 
gories b) et c) sont classés entre eux, dans ‘chacune de ces 
catégories respectivement, selon leur rang de sortie de l’école 
des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale et de 
l’école des élèves officiers de réserve. 





« Le rang d'ancienneté définitif des a eee mécaniciens 
de 3° classe est déterminé, en tenant compte du classement de 
sortie de l’école d'application, dans des conditions fixées par 


décret. 
« Ceux qui n’on satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient ou non aut à redoubler l’école d'application, perdent 
l’ancienneté résultant de leur temps d'école. A la suite du nouvel 
examen qu'ils auraient à subir, leur rang est établi dans la 
nouvelle promotion avec laquelle ils ont concouru, quelle que 
soit l’origine de ces officiers. » 

« 8° Les dispositions de l’article 41 sont remplacées par les 
suivantes : 

< Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe qui ont satisfait 
aux examens de sortie de l’école d’application-sont promus au 
grade d'ingénieur mécanicien de 2° lorsqu'ils comptent 
dans le grade d'ingénieur mécanicien de 3° be du cadre actif 
une ou deux années de services effectifs selon qu'ils sont issus 
des recrutements prévus soit aux paragraphes a, b et d, soït au 
paragraphe c de l’article 39 ci-dessus. 

« L’ancienneté de services exigée à l’alinéa précédent devra 
comprendre au moins neuf mois de services effectifs soît à bord 
des bâtiments de l'Etat, soit dans une formation navigante de 
l'aéronautique navale. 

« Ils prennent rang sur la liste d'ancienneté des ingénieurs 
mécaniciens de 2° classe, compte tenu du classement établi à 
la sortie de l’école d'application tel qu'il est fixé à l’article 

précédent. » 

« 9° Les dispositions de l'article 42 sont remplacées par les 
suivantes : 

« 1° Le nombre des élèves de l’école centrale des arts et 
manufactures et de l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers 
de Paris à nommer au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe 
ne peut dépasser la moitié du nombre des élèves de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens, nommés ingénieurs mécaniciens 
de-3° classe la même année. 

« 2° Le nombre des élèves admis à l’école des élèves officiers 
mécaniciens de la marine nationale et des ingénieurs mécani- 
ciens de 3° classe de réserve admis dans le cadre actif, ne 
peut au total dépasser le tiers du nombre des élèves admis la 
même année à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens ; toute- 
fois, ce nombre peut être augmenté lorsque, ajouté à celui des 
admissions à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens, il n’est 
pas suffisant pour constituer le contingent annuel nécessaire au 
maintien du niveau légal des effectifs du corps. » 

« 10° Il est inséré dans le titre IL le chapitre V bis ci-après : 


CHAPITRE V bis. 
Corps des ingénieurs des travaux maritimes. 


« Art. 58 bis. — Les ingénieurs des travaux maritimes sont 
recrutés au choix : 

« — dans la proportion des neuf dixièmes de l'effectif budgé- 
taire total, parmi les ingénieurs du corps civil Nr travaux 
maritimes figurant sur une première liste d’admi 

« — dans la proportion du dixième de cet me grrr 
les ingénieurs en chef des directions de travaux des A roro 
maritimes figurant sur une deuxième liste d'admission ; 

« Les listes d'admission sont arrêtées chaque année par le 
ministre des armées dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat. 

« Art. 58 ter. — Les nominations sont faites au grade d'ingé- 
nieur en chef de 2° classe des travaux maritimes. 

« Les intéressés prennent rang entre eux suivant ordre fixé 
par le décret de nomination. 

« Lorsqu'ils sont nommés à la même date, les msn 24 


« Art. 58 quater. —— Le nombre net en chef de 
ES A 100 de 
l'effectif total. 

« Les services civils accomplis au service de l'Etat on + 
de dix-huit ans par les ingénieurs des travaux 
pris en compte pour n'étomiutee de CS DR 

Les Mtne CRU Qu MCE UNE MONRNS AUS VE de 
ingénieurs du génie maritime. » 

« Art. 4. — Les. dispositions relatives à la cousiitétiéts Diile 

+ ppeninneneelt… « 28 






l'école des élèves ingénieurs mécaniciens. 
SAGE — Sont abrogées toutes dispositions 


celles de os B.. 
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ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité 
et maternité des exploitants agricoles et des membres non sala- 
riés de leur famille (n°* 560, 605, 638, 639). 

Je rappelle que la discussion générale a eu lieu précédem- 
ment et que, dans sa séance du 7 juillet, l’Assemblée nationale 
a entendu les rapporteurs. 

La conférence des présidents s’est efforcée de choisir, pour la 
discussion de ce projet de loi, les jours et les heures gênant 
le moins possible projets des uns et des autres. Je rappelle 
qu’il a été envisagé, souhaité, espéré (Sourires) que cette discus- 
sion puisse se terminer demain après-midi. Je suis persuadé que 
tous les orateurs en tiendront compte. 

J'ai reçu de M. Cassagne et des membres du groupe socialiste 
une motion de renvoi à la commission saisie au fond de l’ensemble 
du texte en discussion, déposée en vertu de l’article 91, alinéa 5, 
du règlement, et ainsi rédigée 

« L'Assemblée nationale décide le renvoi en commission du 
projet n° 560. » 

Le art est à M. Cassagne. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. René Cassagne. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le projet que nous avons à discuter aujourd’hui revient une nou- 
velle fois devant nous. 

Cette tribune, les commissions, les couloirs même de l’Assem- 
blée nationale sont devenus depuis quelque temps de hauts lieux 
de récrimination. 

Monsieur le ministre, vous avez déjà entendu des critiques 
très sévères contre les projets du Gouvernement. Elles venaient, 
d’ailleurs, de tous les côtés de l’Assemblée. 

Certaines étaient émises, bien sûr! par l'opposition et c'était 
normal. Mais d’autres étaient formulées par vos propres amis 
politiques. Elles émanaient de la majorité de cette Assemblée et, 
malgré votre promesse de tenir compte des propositions qui 
vous étaient faites, vous n'avez pu les accepter, à de rares excep- 
tions près et d’une manière fort imparfaite. 

C'est pourquoi nous avons entendu certains de nos collègues 
protester de cette place, puis, amers et disciplinés, vous assurer 
malgré tout de leur confiance. 

Il ne sera pas possible à mes amis et à moi-même de prendre 
la même attitude. 

Nous allons jouer le jeu de l'opposition très honnêtement et 
je vous demande de nous écouter avec attention. 

J'espère apporter ici la preuve de notre désir d’être efficaces. 

Nos critiques seront sans doute sévères. 

Votre projet, monsieur le ministre, ne donne satisfaction à 
personne. Maïs nos critiques ne seront pas plus sévères que 
celles de vos amis. Toutefois, à leur différence, si vous ne 
voulez pas ou si vous ne pouvez pas nous écouter ou nous 
suivre, nous, nous irons jusqu’au bout de notre action en deman- 
dant à cette Assemblée de refuser la prise en considération 
de votre projet. 

Après une première étude, un groupe de travail de notre 
commission des affaires culturelles était arrivé à des conclusions 
que je peux d'autant mieux reprendre qu’elles sont identiques 
à celles de mes amis et de moi-même. 

Il y a quelque temps de cela, je demandais dans une question 
orale, à M. le ministre du travail, responsable de la sécurité 
sociale, la généralisation de cette sécurité sociale et, par consé- 
quent, son extension à toutes les personnes qui, en France, n’en 
sont pas bénéficiaires. Mes calculs donnaient les mêmes chiffres 
que ceux de notre éminent rapporteur : il faut 110. milliards 
environ pour donner à nos exploitants agricoles et à leurs familles 
une garantie à peu près égale à celle des salariés. Cette garantie 
apparaît pour les premiers comme un idéal -- les exploitants 
agricoles — alors qu’elle semble déjà insuffisante aux seconds, 
les salariés. 

Or, monsieur le ministre, vous nous demandez d'adopter un 


projet qui n’engage que 46 environ de nses. C'est 
dire combien, dès l’origine, votre projet pre ire, peu 
conforme aux espérances de la paysannerie et porte déjà en 
lui des germes de discussions futures peu agréables "Et cependant, 








L'Etat, dites-vous, viendra en aide à ce régime, ce qui, pour 
les libéraux de cette Assemblée, est difficile à concevoir. Mais, 
au point. où nous en sommes, rien ne peut plus nous étonner. 

L'Etat leur viendra en aide, mais dans quelles conditions ? 
Chacun ici sait que l'intention du Gouvernement était de verser 
à l'assurance maladie des exploitants agricoles ce qu'il versait 
ordinairement à l’aide médicale gratuite. 

Là ges la discussion reste ouverte. 

Les calculs présentés par l’administration du ministère des 
finances sont certainement justes ; ils sont toujours justes. Mais, 
aux dires de beaucoup, ils sont incomplets, et comme on fait des 
économies sur le fonds national de solidarité, sur la retraite 
des anciens combattants, sur le fonds national routier, nos 
collègues de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales — qui sont pourtant, pour la plupart, membres de votre 
majorité — croient que là aussi, votre collègue des finances a 
fait quelques économies. 

Tous ces faits s’ajoutant, votre projet, monsieur le ministre, 
ne donnera pas satisfaction aux exploitants agricoles et nous 
irons, j'en suis convaincu, vers de nouvelles amertumes et de 
nouvelles revendications. 

Ne nous accusez pas, messieurs, de pratiquer ici l'opposition 
systématique. (Exclamations à gauche et au centre.) Ecoutez 
plutôt vos propres amis. 

M. Godonnèche, rapporteur du projet, n’est pas suspect d’être 
l'un de ces opposants systématiques. (Sourires au centre et à 
gauche.) Il est très difficile de le condamner. Avec un groupe 
de députés de la première commission, il a étudié le problème. 
Aujourd’hui, il rapporte votre projet de loi. Or, le moins qu’on 
puisse dire de ses constatations et qu’elles sont très amères. Il 
espérait encore, dans le rapport écrit qu’il soumettait à notre 
appréciation, que le Gouvernement pourrait « trouver là l’occa- 
sion d’un point précis à la classe paysanne, la preuve tangible 
qu’il comprend réellement sa situation et qu’il entend désormais 
la traiter sur un pied d'égalité avec les autres parties de la 
nation ». 

Tel était son espoir ; hélas! ce n’était qu’un rêve. 

Il posait des questions, il fournissait des réponses : « Pouvons- 
nous dire que ce texte apporte la preuve que le Gouvernement 
a compris la situation de la classe paysanne ? Qu'il montre à son 
égard, non pas une bienveillance dérisoire et un paternalisme 
périmé, mais un esprit de vraie justice et de pleine compré- 
hension ? En vérité, nous ne le pouvons pas ». 

Et en conclusion : 

« Il n’est certes pas souhaitable, et nous voulons espérer qu’il 
est encore évitable, que l’assurance maladie de la paysannerie 
française vienne s'ajouter à la liste des occasions perdues. Notre 
devoir est de le dire ici avec. force et quand il en est encore 
temps. » 

M. Gauthier, geeees de la commission de la production et 
des échanges, fait, lui aussi, des constatations plutôt amères, 
mais comme il n'appartient pas à la majorité, permettez-moi de 
citer M. Paquet. 

M. Paquet, dans son avis présenté au nom de la commission 
des finances, tient un langage peut-être moins direct, mais la 
sagesse du parlementaire plus ancien qui est la sienne ne 
l'empêche pas de conclure ainsi : 

« Il est bon de rappeler que si le projet avait été établi sur les 
bases du régime des salariés agricoles, le projet aurait coûté 

lus de 80 milliards au lieu de 46 et bien davantage s’il avait été 

tabli sur les bases du régime général. Nous regrettons donc 
que l'effort de la collectivité ne soit pas plus important. » 

Nous l'avons ecouté jeudi dernier et il s’est montré, à mon 
avis, l’un des plus sévères envers le Gouvernement. 

Vous com vs ge sg à mes chers collègues, que si deux 
membres aussi éminents de la majorité arrivent à de telles 
conclusions, le tres modeste député socialiste que je suis, mandaté 
par son groupe, ne peut guère trouver de grands sujets de 
réjouissance dans le texte gouvernemental. 

Les critiques. soulevées par vos propres amis politiques, 
monsieur le ministre, sont les nôtres. Nous en ajoutons cepen- 
dant quelques autres. 

Pour réussir à faire adopter votre projet, vous avez utilisé 
toutes les ressources de la stratégie parlementaire. 

Nous en avions, nous, demandé le renvoi. Vos amis ont rejeté 
cette demande par démagogie. Mais vous l’avez vous-même solli- 
cité et: obtenu, non pas une, ni deux, ni trois, mais quatre fois, 
et nous nous trouvons maintenant en présence d’un projet qui, 
em mm i apparaît très incomplet à la majorité de l’Assem- 

Vous avez multiplié les colloques ; c’est à la mode depuis 
qu temps. Des parlementaires triés sur le volet — en rai- 
son de leur compétence, bien sûr, mais aussi selon leurs concep- 
pr do on me Morand ere mg tel parti — ont 
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M. Henri Duvillard. Vous êtes dans l’opposition ! 


M. René Cassagne. Leurs résultats, c’est le texte que vous 
nous présentez aujourd’hui. Cet enfant désiré, voulu par tant de 
personnes, connaît aujourd’hui une naissance douloureuse. Pour- 
quoi, maintenant, légitimerions-nous un fils pour la conception 
duquel nous n'avons pas été appelés? (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Sourires sur de nombreux bancs.) 

Il semble aujourd’hui que l’accord pourrait se réaliser, cepen- 
dant, entre les membres de la majorité. Vous avez donné — 
paraît-il — quelques milliards supplémentaires, environ la cin- 
quantième partie de ce qui manque à votre projet pour compléter 
son financement. Ces milliards supplémentaires serviront d’excuse 
à certains de nos collègues pour voter ce texte que, publique- 
ment, j'en suis bien persuadé, ils continueront à condamner 
dans le pays. 

Mais parce que, selon nous, le projet reste trop insuffisant, 
nous exprimerons encore notre hostilité : il ne répond en rien 
à ce que la paysannerie attendait légitimement. 

A vos propres amis, à nous-mêmes qui demandons une aide 
plus substantielle et un projet plus large, vous répondez, mon- 
le ministère des finances 


sieur le ministre de l’agriculture, 
répond, le Gouvernement répond : pas de crédits supplémen- 
taires ! 


Ainsi, l’agriculture, première industrie du pays, doit conserver 
la dernière place sur le plan social. Pas de crédits, monsieur le 
ministre ! Mais lorsque nos amis Leenhardt et Tony Larue vous 
ont montré comment par la décote sur stocks, par la distribution 
d'actions gratuites, près de 300 milliards de francs sont chaque 
année enlevés au budget de la nation, le Gouvernement a tout 
de même refusé ces recettes supplémentaires. 

Pas de crédits, monsieur le ministre ! Mais alors que nos vigne- 
rons savent que la seule taxe sur le vin rapporte annuellement 
150 milliards de francs à l'Etat, qui permettraient non seulement 
d'instaurer une sécurité sociale agricole semblable à celle du 
régime général... 

M. Hervé Nader. Et des hôpitaux psychiatriques. 

M. René Cassagne. … mais de créer, de surcroît, une caisse 
nationale d’assurance contre les calamités agricoles, comment 
les persuaderez-vous qu'il soit impossible de leur ristourner, 
pour la sécurité de leurs familles, une partie des ressources que 
leur travail procure au Trésor ? 

Pas de crédits, monsieur le ministre, alors qu’en raison de 
l'état anarchique des marchés et qui malheureusement, malgré 
votre catalogue de bonnes intentions, subsistera encore long- 
temps, il existe entre les prix à la consommation et les prix à la 
production une énorme différence ? 

Je citerai un exemple. Il est consommé plus de 1.200 millions 
de kilogrammes de viande par an dans le pays, ce qui représente 
une valeur de 300 à 400 milliards de francs à la production et 
de 1.000 à 1.200 milliards de francs au minimum à la consomma- 
tion. A qui peut-on faire croire qu’il soit impossible de prélever 
sur cette énorme différence de 700 à 800 milliards de francs, 
quelques dizaines de milliards pour financer la sécurité sociale 
des exploitants agricoles ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aussi, mesdames, messieurs, vous aboutirez à un échec, parce 
que, encore une fois, l'ensemble des projets déposés par le 
Gouvernement en faveur de l’agriculture n’apportent pas les 
éléments d’une véritable charte agricole dont la nécessité se 
fait de plus en plus impérieusement sentir. 

Ce que réclamait l’agriculture française, ce n'était pas une 
caricature d'assurance maladie, même pas une aide financière 
de l'Etat, car notre paysannerie n’a jamais demandé l’aumône, 
mais l'instauration d’une politique qui lui permette de vivre en 
travaillant dans la dignité. 

Ce qu'elle souhaitait et que vos projets ne lui apportent pas, 
c'est une politique de prix agricoles calculés pour assurer la 
rémunération du travail, les investissements indispensables, les 
charges sociales nécessaires. Ce qu’elle voulait, c’est ne plus 
être considérée comme une classe sociale à part, aux conditions 
de vie tellement incertaines qu’elle se vide chaque année de 
sa substance humaine, elle qui est à la base même de la vie des 
hommes. 

Mais, mesdames, messieurs, pour lui donner satisfaction, il 
importait d’aller au-delà des bonnes intentions ou des soucis 
d'arrêter une agitation susceptible de devenir dangereuse. Il fal- 
lait organiser sérieusement les marchés avec la double préoccupa- 
tion de reconnaître enfin aux exploitants des prix sociaux et 
d'offrir aux consommateurs des produits libérés de la spéculation. 

Une telle politique aurait assuré à tous les travailleurs la 
dignité de leur mission, des conditions de vie meilleure et une 
stabilité réelle. 

Mais cette organisation pour laquelle nous, socialistes, nous 
nous battons, vous ne voulez pas l’accepter. 

Malgré l'exemple de lOffice du blé sur le principe duquel 
personne ne veut plus revenir si nous souhaitons tous son amé- 
lioration, on refuse d'organiser le marché de produits essentiels 
tels que le lait, la viande, le vin. 





Vous n'avez même pas voulu prendre en considération la 
politique des prix préconisée par les syndicats agricoles. 

Aussi, aujourd'hui, pris dans une effroyable contradiction 
vous ne pouvez pas nous présenter la grande loi de sécurité 
sociale que les exploitants “agricoles attendent. Vous êtes dans 
l'obligation, mesdames, messieurs, de nous proposer un texte dont 
vous devinez vous-mêmes les insuffisances, dont vous savez déjà 
avec quelle amertume il sera appliqué, et dont vous ai a à d 
maintenant des compléments indispensables. 

Il ne suffit pas de nos jours — vous en avez ici la preuve 
irréfutable — de vouloir réaliser sur le plan social pour réussir 
Il faut encore en accepter les inéluctables conditions. Pendant 
des jours, des semaines, des mois, vous avez essayé de trouver 
une solution convenable et vous n'y êtes pas arrivés. Vous invo- 
quez le libéralisme et vous acceptez la contrainte. Vous parlez 
de la profession seule et vous en êtes arrivés à demander l’aide 
ne vs à piges: Lea gl ‘de sol DE 

vérité est que les gran so ; 

à tous, à vous comme à nous, Lt ROUE UNE sortir domaine des 
principes et passer à celui des belles réalisations, il 
maintenant d’aller plus loin, jusqu’à la paer en À eu une 
société économique terrible aux faibles, aux déshérités, à ceux 
qui ne possèdent que leurs outils ou leur capacité de travail. 
Votre impuissance, aujourd’hui, vient beaucoup moins. de vos 
sentiments que de l’impossibilité économique dans laquelle vous 
vous êtes vous-mêmes placés. 

Notre intervention, si elle avait au moins ce mérite d’inciter à 
réfléchir à cette évidence que rien ne sera fait dans le cadre 
du système économique actuel, ne serait pas inutile, comme ne 
serait pas inutile le débat sur ce projet qui mérite mieux que 
l'insuffisance et le provisoire. 

En terminant j'affirme notre conviction profonde que vous 
ne réussirez pas si vous n’acceptez pas d’aller vers les grandes 
transformations que l’histoire dessine et que le progrès appelle, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle que dans la discussion d’une 
motion de renvoi, seuls .ont droit à la parole un orateur contre, 
le Gouvernement et la commission saisie au fond. 

La parole est à M. Boulin, contre la motion de renvoi. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Robert Boulin. Le groupe de l’union pour la nouvelle Répu- 
blique — vous ne vous en étonnerez pas — votera contre la 
motion de renvoi socialiste. 

Il le fera d’abord parce que notre collègue, M. l'abbé Laudrin, 
a insisté auprès du Gouvernement au début de la discussion sur 
le grand intérêt que présentait ce projet d’assuran:e-maladie. 

Nous avons en effet entrepris, dans cette Assemblée, une 
œuvre importante en faveur de l’agriculture. Mais c'°st véri- 
tablement avec l’assurance-maladie que les agriculteurs vont 
bénéficier dans l'immédiat de ces mesures. Sur le plan social, il 
importe donc que l’Assemblée ne parte pas en vacances avant 
d’avoir voté ce texte. Il nous apparaît, dans ces conditions, que 
la motion de renvoi émanant du groupe socialiste, est purement 
dilatoire. (Applaudissements à gauche et au centre. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. René Cassagne. Nous en reparlerons ! 


M. Henri Duvillard. Cette motion est destinée à la propagande 
électorale ! 


M. Robert Boulin. J'ajouterai, avec la permission de M. Cassa- 
gne, une deuxième considération qui me semble essentiélle. On 
a souvent prétendu que cette Assemblée était uissante, y sa 
collaboration avec le Gouvernement était . Or, ce projet 
de loi porte vraiment le témoignage d’une collaboration constante 
entre l’Assemblée et le Gouvernement. (Applaudissements à 
mare et au centre. — Interruptions à l'extrême gauche et , 

roite 


M. Henri Duvillard. Bravo! 

M. René Schmitt. Vous n'êtes pas difficile. 

M. Henri Duvillard. Merci de l'avoir dit. | 

M. Robert Boulin. J'en prends à témoin les commissions Pin 
gr ae pour examiner ce texte et le travail important qui 
a ri 

M. Hervé Laudrin. Très bien. 

M. Robert Boulin. Je reconnais — et je suis d'autant plus à 
l'aise pour le ES. que TRES un amendement 

À gauche. Ah, voilà ! 
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M. Cassagne a dit que cet enfant vait être légitimé. Pour 
moi, si le texte est voté par la majorité, il n’aura pas besoin d’être 
légitimé car il ne s'agira pas d’un enfant naturel, mais d’un 
enfant légitime, fruit des efforts de la majorité. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

A un texte gouvernemental aussi complexe que celui-là, des 
modifications doivent effectivement être apportées. Nous nous y 
emploierons, monsieur le ministre, au cours de ce débat. 

Je présenterai, sur ce point, une réserve au nom de mon groupe. 
J'ai déposé en-son nom un amendement auquel nous attachons 
un grand intérêt, car il fixe le risque minimum que nous estimons 
devoir être couvert. Si le Gouvernement ne nous donnait pas 
les garanties nécessaires, et s’il ne facilitait pas l'adoption de 
cet amendement, nous ne pourrions pas voter le projet de loi. 

Je le déclare très nettement, persuadé d’ailleurs d'exprimer 
l'opinion de la majorité. Nous souhaitons donc que la discussion 
au fond intervienne immédiatement. 

Telle est la raison pour laquelle nous voterons contre la motion 
de renvoi du groupe socialiste. 

Reprenant le terme de « contradiction >» employé par M Cassa- 
gne dans sa conciusion, je lui dirai très amicalement que, pour 
nous, la contradiction réside dans le fait d’avoir demandé la 
convocation d’urgence de l’Assemblée et d’estimer que le débat 
est prématuré quand il s'engage enfin devant elle. (Interruptions 
à l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche et au 
centre. — Mouvements divers.) 

M. Fernand Darchicourt. Vous n'êtes pas difficile. 

M. Jean Durroux. C'est un pyromane ! 


M. le président. Que l'échange de propos entre MM. Cassa- 
gne et Boulin reste dans les limites du bon ton, girondin par 
exemple. (Sourires.) 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. Marius Durbet, président de la commission. La commission 
a en effet été saisie par le groupe socialiste, non pas d’une 
motion de renvoi qui eût été irrecevable en commission, aux 
termes du règlement, mais d’une invitation tendant à refuser la 
prise en considération du projet gouvernemental. 

L'ensemble de Ta commission, sauf les commissaires socialistes, 
bien entendu, a rejeté cette proposition. 


M. le président..La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Le Gouverne- 
ment repousse également la motion de renvoi, car il désire que, 
sur ce sujet difficile, se poursuive le dialogue qui s’est déjà ins- 
ms depuis quelque temps entre le Parlement et le Gouverne- 
ment. 

Pourquoi cacher que des difficultés subsistent encore ? Le 
contraire serait exceptionnel à propos d'un texte qui engage l’ave- 
nir. On la comparé à un enfant. Or l’on sait que les premiers 
pas d’un enfant sont toujours incertains. C’est précisément pour- 
quoi le Gouvernement tient à ce que le dialogue ne s’interrompe 
pas. 

Un premier pas a été fait vers ies positions prises par la com- 
mission ; le présent débat permettra justement de dénouer les 
on difficultés. (Applaudissements à droite, à gauche et au 
centre. 


M. le président. Je mets aux voix la motion de renvoi pré- 
sentée par M. Cassagne. 
(La motion de renvoi, mise aux voix, n’est pas adoptée.) 


M. le président. La motion de renvoi étant rejetée, le pas- 
sage à la discussion des articlés du projet de loi dans le texte 
du Gouvernement est de droit. 

[Article 1°.] 


. M. le président. « Art. 1°. — Il est introduit dans le titre II du 
livre VII du code rural un chapitre nouveau comportant les 
articles 1106-1 à 1106-15 ci-après, et intitulé : 


CHAPITRE Ill-1 


Assurance maladie, invalidité et maternité 
des personnes non salariées. 


SECTION I 
Champ d'application. 


€ Art. 1106-1. —— Les dispositions du présent chapitre 
ee à condition que les intéressés résident sur le terri- 

« 1° Aux chefs d'exploitation ou d'entreprises: agricoles visés 
à l’article 1060.(1°, 4° et 6°), à condition que ces 


dernières 
soient situées sur le territoire métropolitain et qu’elles aient : 
une importance au moins égale à la moitié de exploitation pe 
ouvrant droit à 1 des prestations familiales à 
Toutefois, sont exclus du champ d'application de la présente 





loi les exploitants forestiers négociants en bois affiliés à l’orga- 
nisation autonome d'allocation vieillesse des professions indus- 
trielles et commerciales ; 

« 2° Aux aides familiaux non salariés des chefs d'exploitation 
ou d'entreprises ci-dessus visés ; 

« 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires 
des retraites de vieillesse prévues à l'article 1110, ainsi qu'aux 
titulaires d’allocations de vieillesse prévues au même article, 
lorsqu'ils sont membres de la famille des exploitants et qu'ils 
ont donné lieu à cotisation pendant au moins cinq ans. Toutefois, 
le bénéfice du présent alinéa n’est accordé aux intéressés que 
lorsqu'ils entraient dans les catégories -de personnes visées 
aux 1° et 2° ci-dessus, à la date à laquelle ils ont abandonné 
l'exploitation ou l’entreprise ; 

« 4° Aux conjoints et enfants mineurs de seize ans à la 
charge des uns et des autres. 

« Par aides familiaux on entend les ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d'exploitation ou 
d'entreprise ou de son conjoint, âgés de plus de seize ans, vivant 
sur l'exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en 
valeur comme non salariés. : 

« Sont assimilés aux enfants mineurs de seize ans, eeux de 
moins de vingt ans qui poursuivent leurs études dans des éta- 
blissements autres que ceux déterminés pour l'application des 
articles 565 à 575 du code de la sécurité sociale ou qui, par 
suite d’infirmité ou de maladie chronique, sont dans l’impossi- 
bilité permanente de se livrer à une activité rémunératrice. 

« N'ont pas droit aux prestations du régime d’assurance prévu 
par la présente loi les personnes qui ont droit, à quelque titre 
que ce soit, àux prestations d’un autre régime obligatoire d’assu- 
rance maladie ou qui exercent à titre principal une activité 
professionnelle non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un 
tel régime. 


SECTION II 

Prestations. 
« Art. 1106-2. — Les membres non salariés des professions 
agricoles visés à l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés à 


l'égard de : 

« 1° La maternité ; 

« 2° a) Les maladies et accidents des enfants mineurs d’un 
âge inférieur à celui qui sera fixé par décret, dans les mêmes 
conditions qu’en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agricoles ; 

« b) Les accidents ; 

« c) Les maladies nécessitant une intervention chirurgicale à 
la condition que le coefficient de cette intervention, tel qu'il est 
fixé dans la nomenclature des actes professionnels prévus à 
l’article 263 du code de la sécurité sociale, soit supérieur à un 
chiffre qui sera fixé par décret, et en outre à la condition que, 
sauf le cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle à 
l’hospitalisation, ladite maladie ait entraîné une hospitalisätion 
reconnue nécessaire ; 

« d) Certaines des maladies autres que celles visées aux 
alinéas a et © du présent article susceptibles par leur nature 
d'entraîner des frais médicaux ou pharmaceutiques particuliè- 
rement élevés, et dont la liste sera établie dans des conditions 
fixées par décret ; N 

« 3° L'invalidité ; 

«, L'assurance ne couvre pas les conséquences des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, lors même qu’il n'y 
aurait pas eu adhésion à la législation relative auxdits accidents 
ou maladies. 

« Art. 1106-3. — Les prestations allouées en application de 
l’article 1106-2 sont celles que prévoit la section III du chapitre II 
du présent titre à l'exclusion des prestations des assurances décès 
et vieillesse, sous les réserves suivantes : 

« 1° Les diverses prestations sont fixées, dans les conditions 
et limites ‘établies par décret contresigné du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques, par les 
statuts et règlements des organismes d'assurance visés au premier 
alinéa de l’article 1106-8. 

«< Ces statuts ét règlements sont approuvés par le ministre de 
l’agriculture. Ils doivent être conformes aux dispositions obliga- 
ms des statuts et règlements types approuvés dans les mêmes 
ormes. “4 

< Ils précisent notamment les tarifs de responsabilité, les taux 


de pation des intéressés aux frais correspondants à ces 
ifs, les délais de prise en charge et, éventuellement, les abatte- 
ments de base laissés à la charge des assurés. 


« 2° L’indemnité journalière n’est due qu'en cas de maladie ou 
d'accident. Elle n’est servie qu'en cas de maladie ou d'accident 
des exploitants ou des aides familiaux visés aux 1° et 2° de 
l’article 1106-1, à la condition que l’ ipe manuelle- 
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« 3° Les prestations d’ invalidité ne sont dues qu'aux exploitants 
et aides familiaux visés à l'alinéa précédent. Elles ne sont allouées 
que dans le cas où, en raison de son état de santé, l'intéressé est 
réduit à abandonner complètement son activité professionnelle. 
L'intéressé a droit aux prestations en nature de lassurance 
maladie tant pour lui-même que pour son conjoint et ses enfants 
à charge. 

« Art. 1106-4. — L'assuré choisit librement son praticien. 

« L'action de l'assuré pour le paiement des prestations se 
prescrit dans les” conditions prévues au quatrième alinéa de 
l’article 1038. 

« Les dispositions des articles 1045 et 1046 sont applicables à 
l'assurance instituée par le présent chapitre. 


SECTION III 
Financement. 


« Art. 1106-5. —— Le montant des cotisations dues pour les 
bénéficiaires visés à l’article 1106-1 pour la couverture des 
risques obligatoirement assurés en application du présent cha- 
pitre est fixé par décret contresigné du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Art. 1106-6. — Bénéficient d’une exemption totale des coti- 
sations les enfants mineurs de 16 ans des chefs d'exploitation ou 
d'entreprise et des aides familiaux visés à l’article 1106-1. 

« Peuvent bénéficier d’une exemption totale ou partielle des 
cotisations, dans les conditions fixées par décret contresigné du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques : 

« 1° Les conjoints des chefs d'exploitation ou d'entreprise et 
de leurs aides familiaux ; 

« 2° Les titulaires d'allocation ou retraite de vieillesse visés 
ou 3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité professionnelle 
ainsi que leur conjoints et leurs enfants mineurs de 16 ans ; 

« 3° Les aides familiaux visés à l’article 1106-1 (2°). 

« Art. 1106-7. — Bénéficient d'une participation de l'Etat aux 
cotisations dues de leur chef, les assurés vivant sur une exploi- 
tation ou entreprise et participant à sa mise en valeur, lorsque 
le revenu cadastral retenu au titre de celle-ci pour l'assiette des 
cotisations d'allocations familiales agricoles est inférieur à 
400 NF. 

« Un décret pris sur la proposition du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe le 
pourcentage de cette participation suivant l'importance du revenu 
cadastral. Les pourcentages ainsi fixés ne pourront être infé- 
rieurs à 10 p. 100 ni excéder 50 p. 100. 

« Le bénéfice de la participation prévue au présent article est 
subordonné à la double condition : 

« Que le chef d'exploitation ou d'entreprise n’emploie pas plus 
de soixante-quinze journées de main-d'œuvre salariée par an ; 

« Que l'intéressé tire ses moyens d'existence de son travail sur 
l'exploitation ou l’entreprise. 

F « N'entrent en compte pour l'application des conditions ci- 
essus : 

« Ni les journées de main-d'œuvre accomplies par un salarié 
qui remplace, pendant sa maladie ou l’accomplissement de son 
service militaire, l'exploitant ou un aide familial majeur ayant 
vécu sur l'exploitation ou l’entreprise et ayant participé à sa 
mise en valeur pendant deux ans au moins avant sa maladie ou 
son départ sous les drapeaux ; 

« Ni les ressources que l'intéressé se procure par l'exercice 
soit d’une activité non salariée accessoire à l'exploitation agri- 
cole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée. 


SECTION IV 
Assujettissement' et organisation. 


« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurées par les 
caisses de mutualité sociale agricole contre les risques définis 
à la section II ci-dessus dans les conditions fixées par les statuts 
et règlements desdites caisses approuvés par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 

« Elles pourront contracter librement toutes autres assurances 
complémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de 
mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à Parti 
cle 1235 du présent code ou au code de la mutualité ou de toutes 
entreprises d’assurances régies par le décret du 14 juin 1938 
unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurance de 
toute nature et de capitalisation. 

« Art. 11069. — Les opérations d’encaissement des cotisations 
et de règlement des prestations du régime d'assurance obliga- 
toire instituée par le présent chapitre, pourront être effectuées, 
en tout ou en partie, par l'intermédiaire d’une société, union ou 
fédération mutualiste habilitée à cet effet, dans les conditions 
fixées par conventions intervenues entre lesdites société, union 
ou fédération et les caisses de mutualité sociale agricole, 





« Ces conventions devront être mag aux conventions 
types établies par arrêté du ministre de l’agriculture et du 
ministre du travail. A défaut de convention, l’application. des 
dispositions des conventions types pourra être rendue obligatoire 
dans la même forme. 

« Les mêmes opérations pourront être effectuées, dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture par l’in- 
termédiaire des sociétés ou caisses d'assurance mutuelle agri- 
cole visées à l’article 1235. 

« Art. 1106-10. — Les caisses de mutualité sociale agricole 
peuvent passer des contrats avec les sociétés mutualistes ayant 
créé des œuvres sociales dans les conditions prévues aux 
articles 75 à 78 du code de la mutualité en vue d'en faire 
bénéficier leurs adhérents. 

« Art. 1106-11. — Les chefs d'exploitation ou d’en:reprise 
sont tenus de taire procéder à l’immatriculation à l'assurance 
tant d'eux-mêmes que de toutes personnes vivant sur leur exploi- 
tation ou entreprise et entrant dans le champ. d’application-du 
présent chapitre et ils sont tenus de verser les cotisations dues 
pour eux et les personnes précitées. 

« Les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés 
au 3° de l’article 1106-1 et qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle sont tenus des mêmes Tr mn en 
leurs conjoints et les enfants mineurs ou 

« Les cotisations se prescrivent par cinq ans à mr mg 
l'expiration de l’année civile au titre de laquelle elles étaient 
dues. 

« En aucun cas, le défaut de versement des cotisations n'exclut 
les assurés du bénéfice de l’assurance. 

« Nul ne peut bénéficier des avantages d'ordre économique 
ou fiscal accordés aux agriculteurs et énumérés par décret 
s'il ne justifie de la régularité de sa situation à l'égard des 
obligations résultant du présent chapitre. 

« Art. 1106-12. — Les cotisations et pénalités de retard 
peuvent faire l’objet d’une contrainte qui comporte notamment 
le bénéfice de l’hypothèque judiciaire. 

« L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut procéder d'office, au lieu et place de la caisse intéressée 
et pour le compte de celle-ci, au recouvrement des créances de 
cotisations et pénalités de ladite caisse, 

« Art. 1106-13. — Les dispositions du livre II du code de la 
sécurité sociale sont applicables aux différends relatifs à l’appli-. 
cation de l’assurance obligatoire instituée par le présent chapitre. 

« Art. 1106-14. — Les dispositions des articles 58, 59 et 60 
du code de la sécurité sociale sont applicables aux actes, pièces 
et documents relatifs à l’assurance obligatoire instituée par le 
présent chapitre. 

« Art. 1106-15. — Un arrêté du ministre de l’agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
des postes et télécommunications fixe les conditions dans les- 
quelles bénéficient de la dispense d’affranchissement les corres- 
pondances relatives au service de l’assurance obligatoire instituée 
par le présent chapitre. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applaudissements sur 
certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je voudrais très 
brièvement résumer. les principales observations qu’appelle, à 
notre avis, le projet gouvernemental. 

Les députés communistes... 


À droite. À Moscou! 


M. Waldeck Rochet. sont, bien entendu, favorables à l'ins- 
titution d’une assurance maladie-invalidité en faveur des exploi- 
tants agricoles. 


M. Pierre Carous. C’est pourquoi ils vont voter contre le projet. 

M. Waldeck Rochet. Vous n’en savez rien! Vous vous préci- 
pitez peut-être un peu trop! 

M. Hervé Laudrin. Alors, nous allons vous écouter avec inté- 
rêt ! 

M. Waldeck Rochet. En tout cas, je rappelle qu’en 1955, le 
groupe communiste déposait une proposition de loi... 

M. Michel Crucis. Démagogique ! 


M. Waldeck Rochet. tendant à instituer une assurance-maladie 
pour les exploitants agricoles. 


Il est vrai qu'entre notre tion et le pus actuel il 
en e différences considérables que je tiens souligner dans 
ce 
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cas d’hospitalisation prolongée, d'accident grave ou de longue 
maladie telle que la t , les maladies cancéreuses, etc. 
C'est dire que, dans l'immense majorité des cas, les membres 
de la famille paysanne ne seront pas remboursés de leurs frais 
médicaux et pharmaceutiques. 

Il est évident que l'application d’un tel système d’assurance, 
qui demande des cotisations à tous pour ne couvrir qu'une 
minorité de grands malades, ne tardera pas à provoquer de 
graves désillusions parmi les assujettis. En tout cas il ne fera 
pas disparaître le sentiment d’injustice et le complexe d’infé- 
riorité dont parle le rapporteur dans son rapport d'information 
n° 5957. 

Nous estimons que, pour être bien accueillie par les milieux 
ruraux, la loi doit garantir aux membres de la famille paysanne 
le remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques et 
d’'hospitalisation dans les mêmes conditions que pour les sala- 
riés de l’agriculture assujettis à la sécurité sociale. 

Mais.ce,ne.sont, pas là les seules lacunes du projet. 

Le projet exclut les accidents du travail, ce qui est à notre 
avis une mesure très grave. 

Il prévoit que, même en cas de maladie grave, l'indemnité 
journalière ne sera servie qu'après quatre mois d’arrêt de travail. 

Il prévoit également que les pensions d'invalidité ne seront 
dues que si l’intéressé est contraint d'abandonner complètement 
son activité professionnelle. 

Au surplus, et on l’a déjà dit, on ne sait rien de la nature 
exacte et du montant réel des prestations puisque la détermi- 
nation de celles-ci doit être fixée par décret. 


Enfin la disposition prévoyant que l'exploitation doit avoir 
une importance égale à la moitié de l'exploitation type ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles a pour 
résultat d’exclure du bénéfice de la loi environ 380.000 petits 
exploitants, à quoi s'ajoute l'exclusion de plusieurs classes de 
vieux paysans. 

C'est pour combler ces graves lacunes du projet que j'ai 
déposé, au nom des députés communistes, un certain nombre 
d'amendements ayant pour objet, premièrement, de couvrir le 
risque maladie, quelles que soient les maladies, pour tous les 
membres de la famille dans les conditions en vigueur pour les 
salariés assurés sociaux de l’agriculture ; deuxièmement, de 
couvrir les accidents du travail et d'assurer les prestations inva- 
lidité dans les mêmes conditions que pour les assurés sociaux 
de l’agriculture... 


À droite. Et le financement ? 


M. Waldeck Rochet. … troisièmement, d'accorder le bénéfice 
de la loi aux exploitants dont l’exploitation atteint une impor- 
tance au moins égale au tiers, au lieu de la moitié, de l’exploi- 
tation type ouvrant droit à l'intégralité des prestations familiales 
agricoles et de l’accorder aussi à tous les vieux paysans béné- 
ficiant de l'allocation vieillesse agricole. 

Mais si le régime des prestations est critiquable, comme je 
viens de l'indiquer, le mode de financement prévu par le texte 
gouvernemental ne l’est pas moins. 1 

Sans doute, annonce-t-on aujourd’hui que la participation de 
l'Etat sera légèrement augmentée. Mais tout de même, le mode 
de financement est, à notre avis, mauvais. Il est mauvais parce 
que basé sur des cotisations individuelles essentiellement uni- 
formes. Il demande trop aux petits et moyens exploitants et pas 
assez aux gros exploitants ayant d'importants revenus. 

Nous considérons que ce n’est pas juste et que, à l'exemple 
du financement des caisses vieillesse agricole, une certaine 
solidarité professionnelle devrait jouer en faveur des exploi- 
tations familiales. 

Je le sais bien, le rapporteur a fait état de l'abattement prévu 
en faveur des petits exploitants mais, malgré cet abattement, 
la cotisation qui leur est réclamée reste relativement élevée 
eu égard aux prestations. Puis, à partir de 400 nouveaux francs 
de revenu cadastral, ce qui représente des exploitations m 
de 15 à 20 hectares selon les régions, il n'y a plus d’abattement 
et le taux de la cotisation tend à être uniforme, ce qui aboutira 
à faire payer presque autant aux exploitations familiales de 15 à 
20 hectares qu'aux grosses exploitations de 200 à 400 hectares. 

Ce système antidémocratique de financement aura pour résultat 
de faire payer beaucoup plus les départements où dominent les 
petites et moyennes exploitations que les riches d nts 
où dominent les grosses exploitations. Par exem d’après 
certaines évaluations, les agriculteurs de l’Aisne, t la pro- 
duction dépasse plusieurs fois en valeur celle de la Corrèze, 
se verraient demander quelque 300 mg ve — pe francs 
et les petits et moyens paysans corréziens plus de 400 millions. 
Les agriculteurs de Seine-et-Marne paieraient à peine 230 mil- 
£ de 400 millions. Quant 

ls risquent d’avoir à payer 
“millions de nouveaux franes. C’est ie 








Alors que dans l'Aisne on compte seulement 8.000 aides fami- 
liaux pour 12.500 exploitants, on en compte dans l'Aveyron 
36.000 pour 32000 exploitants, en Dordogne, 52000 pour 
35.000 exploitants et dans le Finistère 70.000 pour 48.000 exploi- 
tants. Or, le projet gouvernemental envisage pour les aides 
familiaux une cotisation qui s'ajoute à celle qui est payée pour 
le compte du chef d'exploitation. 

Ce sont donc les départements où domine la main-d'œuvre 
familiale qui paieront le plus et qui seront ainsi pénalisés au 
profit des régions de grande culture. Nous considérons qu’un 
tel système de financement est injuste et qu’il doit être modifié. 

Certes, nous pensons nous aussi que tout paysan assuré doit 
effectivement acquitter une cotisation individuelle, mais nous 
estimons que les gros agriculteurs devraient acquitter une coti- 
sation spéciale supplémentaire basée sur le revenu cadastral. 

C'est le sens d’une de nos propositions qui prévoit l'institution 
d'une taxe additionnelle à la contribution foneière, taxe dont 
les exploitants ayant moins de 400 nouveaux francs de revenu 
cadastral seraient exonérés, mais dont le taux serait progressif 
pour les exploitants dépassant ce chiffre. Si une telle proposition 
était adoptée, elle aurait l’avantage, sans demander des charges 
supplémentaires à la grande masse des exploitants familiaux, de 
procurer des ressources suffisantes pour couvrir entièrement 
le risque maladie-invalidité dans lès mêmes conditions que pour 
les salariés agricoles assurés sociaux. 

Telles sont nos propositions, mesdames, messieurs, car nous 
voulons rester strictement dans le sujet. Nous sommes persuadés 
que, si elles étaient prises en considération, la nouvelle loi pour- 
rait apporter à l’ensemble des familles paysannes la protection 
sociale qu’elles sont en droit d'attendre. (Applaudissements sur 
certains bancs à l’extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Debray. (Applaudissements 
à droite et sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


M. Jean-Robert Debray. Mes chers collègues, dans l'exposé 
général que nous allons vous présenter, nous envisagerons avant 
tout les problèmes posés par l'institution d’une assurance 
maladie en 1960. 

En effet, nous devons considérer trois dates, 1930, 1945, 1960, 
trois étapes en matière d'assurance maladie dans notre pays. 

Maintenant, le problème se pose de créer de toutes pièces une 
assurance maladie pour six millions cinq cent mille personnes — 
enfants compris — personnes qui, jusqu'à maintenant, n’en béné- 
ficient pas. Il s’agit des exploitants agricoles qui présentent cette 
particularité très importante de ne pas permettre le recouvre- 
ment d’une double cotisation : patronale et salariale. 

Mesdames, messieurs, il est important de bien comprendre les 
très difficiles problèmes — M. le ministre de l’agriculture y 
insistait tout à l’heure — que pose cette institution pour mesurer 
l'importance du vote que vous émettrez à l'issue de ce débat, 
vote qui créera uné obligation, l'obligation de cotiser. 

Cotiser pour quoi ? 

Pour soigner les malades. 

Ces problèmes ne sont pas simples et ils ne le sont dans 
aucun pays. Je dirai même qu'ils sont devenus beaucoup plus 
compliqués en 1960, si l’on prend comme références les deux 
autres dates que je viens de rappeler. 

En effet, il s’est produit entre 1945 et 1960 une véritable révolu- 
tion en médecine. Les progrès thérapeutiques ont été tels qu'ils 
ont allongé considérablement la durée moyenne de la vie en 
éliminant des maladies et des risques. Mais, s'ils sont très effi- 
caces, ces progrès sont aussi, souvent, très onéreux et ils aggra- 
vent l'inégalité des hommes devant l’un des plus grands périls 
de la vie moderne, la maladie. La reconnaissance du principe 
de la solidarité dans le groupe de personnes dont nous parlons 
est donc une nécessité impérieuse et nous comprenons le zèle 
qu'ont apporté nos collègues, dans les commissions et dans les 
groupes d’études, pour tenter de trouver la solution la meilleure. 

De fait, comme le rappelaient à l'instant M. Boulin et M. le 
ministre de l’agriculture, la majeure partie des travaux effectués 
sur le sujet ont été effectués dans cette Assemblée. Dès le mois 
de mai 1959, il y a plus d’un an, un certain nombre de membres 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales ont 
considéré qu'il était urgent d'étudier les problèmes posés par 
l'institution d’une assurance maladie concernant les personnes 
qui jusqu’à maintenant n'étaient pas assurés et entre lesquelles 
nous avions le choix : les agriculteurs et les artisans. 

Nous avons commencé par les agriculteurs et bien nous en 
a pris. L'actualité a confirmé le bien-fondé de notre choix. Il reste 
à nos travaux seront utiles pour les artisans. Une proposition 

e loi a été, en effet, déposée M. Cassagne et plusieurs de 
cr songnse socialistes et elle sera prochainement mise à 
: “pente | ce 

Qu'est-il résulté de ce travail collégial ? 

Nous sommes partis — comment faire autrement ? — des 
régimes généraux existants et singulièrement du régime le plus 
proche de celui qui nous intéresse, celui des salariés agricoles, 
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Le rapporteur de ce groupe d’études, que j'avais l’honneur de 
présider, était M. Godonnèche qui, dans un premier rapport 
d’information, distribué il y a déjà de longs mois, vous a exposé 
— compte tenu du fait qu'il s’agit d'assurer 6.500.000 personnes 
— quelle dépense il faudrait envisager s’il s'agissait de salariés 
agricoles. 

Nous nous sommes donc placés dans l'hypothèse d’un régime 
existant et nous sommes arrivés au chiffre de 115 milliards de 
francs. 

Aussitôt, d’ailleurs, considérant que les régimes généraux ne 
sont pas parfaits, nous avons envisagé d'introduire des notions 
nouvelles, des notions modernes dans la loi. Une assurance 
maladie, en 1960, doit être assortie, notamment, d’un strict 
contrôle médical, par exemple. Nous avons songé à créer un 
organisme d'options et de choix dont nous reparlerons et qui 
s'appelle le haut comité médiçal, à établir peut-être également 
des discriminations parmi les prestations. 

Ainsi, nous rejoignions le désir exprimé par de nombreuses 
organisations d'agriculteurs. 

D'ailleurs, il y a plus d'un an, lorsque la presse traitait de 
cette assurance maladie, on décelait dans le vocabulaire qu'elle 
employait l’idée, le désir de limiter les prestations. On disait 
que nous voulions instituer une assurance longue maladie-chirur- 
gie. 

Partant de ce chiffre de 115 milliards, nous étions arrivés, 
grâce au progrès et à l'amélioration de la technique, au chiffre 
de 80 milliards. 

Après la distribution du rapport de M. Godonnèche, nous avons 
appris que le Gouvernement élaborait un projet qui rejoignait 
nos préoccupations. 

D'emblée, le chiffre avancé pour le financement de départ se 
situait notablement en dessous de 80 milliards. 

En toute hypothèse, il y avait lieu — et le raisonnement était 
là bien différent de celui qui avait guidé les esprits en 1930 et 
en 1945 — de partir du financement et de dire : avec une somme 
qui se situe entre 50 et 55 milliards, que pouvons-nous faire ? 

Il nous était donc donné de choisir parmi les prestations 
et de les grouper. 

C'est alors que sont apparues les hérésies. 

Tout le monde a proposé un système de discrimination et 
nous avons été amenés à repousser plusieurs d’entre eux consi- 
dérés par nous comme absolument inacceptables. 

Il en fut ainsi, par exemple, du système que nous appelions 
celui de «l'hôpital obligatoire », consistant à ne rembourser 
les malades que lorsqu'ils sont soignés à l'hôpital, ce qui est 
proprement inhumain. Il y a en effet des malades qui, une fois 
soignés à l'hôpital, doivent continuer de longs séjours au lit et 
dont l’état de santé évolue soit vers la guérison, soit quelquefois 
hélas vers la mort, mais qui peuvent cependant être valablement 
soignés dans leur maison, dans leur chambre à coucher, dans 
leur lit. Ce système de remboursement risquait d'inciter les 
patients à attendre la guérison ou la mort à l'hôpital, sachant 
que s'ils rentraient chez eux, ils ne seraient plus remboursés. 

D'autres ont proposé des systèmes de franchise que nous 
combattions avec vigueur. D'abord, parce que la franchise avait 
laissé un mauvais souvenir ; ensuite, parce qu'elle provoque 
tout de suite chez le médecin l’idée qu’elle ne peut pas exister, 
car elle est de nature à inhiber l'appel du médecin lorsque 
l'enfant est malade. 

Il est certain que tout le chapitre de la pathologie des enfants 
s'inscrit en opposition à l’idée d’une franchise conçue d’une façon 
grossière, générale, ou, pour mieux dire, imprécisée. 

Nous avons alors demandé à M. le ministre de l’agriculture 
de bien vouloir consulter le département de la santé publique, 
et, en plein accord avec M. Rochereau, des travaux ont été 
entrepris avec M. Chenot et un certain nombre de techniciens 
de la santé publique et de l’assurance maladie. 

Tout naturellement, dans la hiérarchie des prestations, nous 
avons d’abord placé les enfants, jusqu’à un âge aussi avancé que 
possible, seize ans, âge qui peut d’ailleurs être prolongé dans 
le cas d'enfants qui faisant des études restent à la charge de 
leurs parents. 

Nous y avons mis ensuite la maternité. Pour la chirurgie, 
on nous a demandé de considérer que la généralité des cas 
chirurgicaux était par principe hospitalisés. C’est vrai sauf 
exceptions — exceptions peut-être plus nombreuses en milieu 
rural qu’en milieu urbain. 


Enfin, on nous a proposé une petite franchise de l’ordre de 
K 15 à la nomenclature des actes chirurgicaux, c'est-à-dire que 
la chirurgie est assurée à partir d’un risque équivalent à celui 
du panaris. Là existe le souci de laisser à la charge de l'assuré 
de ne risques » définis — ce qui peut évidemment être 
contest 


Nous avons retenu ensuite ce qu’on appelle «les longues 
maladies » dans la terminologie administrative des régimes géné- 
raux, c’est-à-dire la tuberculose, les maladies mentales, le cancer 
et la poliomyélite. 





Nous avons retenu enfin les accidents, mais comme il existe, 
vous le savez, deux législations en matière d'accidents, nous 
n'avons prévu que les accidents de droit commun et les accidents 
du travail. Nous avons profondément regretté cette dualité. 
D'autres orateurs reprendront certainement” ce problème. 

Il est certain que faire le départ entre l’accident du dimanche 
et l'accident de la semaine, entre l’accident du travail et l'accident 
survenu alors que l'intéressé est au repos, constitue une grande . 
difficulté. 

Notre collègue et ami M. Paquet a prévu, dans un amende- 
ment qu’il vous exposera, la possibilité de maintenir la couver- 
ture des accidents du dimanche et d'imposer par une loi d’initia- 
tive gouvernementale la couverture des accidents du travail 
(dans le régime du droit commun). 

Nous en étions là, et il n’y avait plus beaucoup de milliards. 
En effet, tous ces risques étant chiffrés, nous en étions arrivés 
à un montant voisin de 43 ou 44 milliards, et il ne restait. que 
quelques milliards disponibles. Nous avions mauvaise conscience, 
car un chapitre considérable, impossible à détailler, n'était pas 
encore couvert : celui de la ‘pathologie médicale de l'adulte en 
matière de troubles cardio-vasculaires. Vous en connaissez l’im- 
portance puisque, sur 500.000 décès annuels, 160.000 résultent de 
désordres cardio-vasculaires ; et si l’on y ajoute les désordres vas- 
culaires cérébraux, on arrive à un chiffre de 230.000 ou 240.000. 
Autrement dit, la motiié des malades pouvant entraîner les 
décès parmi les plus fréquents ne se trouvaient pas couvertes 
par l’assurance. Il y avait de quoi avoir mauvaise conscience, 
et c'est ce qui explique la prolongation des travaux parlemen- 
taires et des discussions avec le Gouvernement. 

Nous avions beau considérer ce projet gouvernemental comme 
une première étape, comme le premier étage d’un édifice dont 
le deuxième étage devait être construit dans un délai de dix-huit 
mois.ou deux ans, je le répète : nous avions mauvaise conscience. 
Nous nous rendions compte, d’une part, que nous n’avions pas 
atteint le seuil décent de prestations acceptable et que, d'autre 
part, dans ces conditions, les cotisations seraient difficilement 
acceptées par les milieux intéressés. 

C'est au cours de l’une de ces discussions auxquelles M. Cas- 
sagne a fait allusion et qui se succédaient à un rythme précipité, 
certaines réunions donnant lieu à des débats forts vifs et parfois 
passionnés, que certains de nos amis, MM. Boulin et Laudrin, qui 
avaient toujours dans leur poche un amendement concernant la 
franchise, amendement que nous repoussions à longueur de 
journées, nous ont déclaré : « Pourquoi nous parler toujours 
des enfants puisque nous pourrions les garantir sans franchise ?» 
C'était l’œuf de Christophe Colomb ! 

Nous avons eu alors une impression de cristallisation. Soudain 
la discussion s’apaisa et nous eûmes l'impression que le problème 
des prestations était résolu. 

Ainsi la « franchise » était appliquée aux adultes, et aux 
adultes seulement, et nous avions la possibilité de répondre à la 
question si importante posée avec insistance par le monde agri- 
cole : comment pourrez-vous nous garantir contre ce que nous 
appelons les coups durs ? Si nous sommes atteints d’un 
du myocarde ou d’une pleurésie, comment serons-nous couverts ? 

Il est certain que, sur ce point, nous avons satisfait ceux de 
nos amis qui soutenaient l’idée qu'il fallait avant tout garantir 
les malades hospitalisés. Nous avons pu leur répondre : qu'elles 
soient hospitalisées ou non, les maladies graves seront garanties. 
Au bout de quatre ou cinq jours, la franchise sera dépassée (ou 
mieux « l’abattement » sera d que sug- 
gère le Gouvernement afin d'éviter un ) mot qui est. Join. d’avoir 
fait fortune récemment). 

Ainsi dépassé « l’abattement » de 20.000 francs, tous les 
risques seront couverts, que le malade soit soigné à l’hôpital ou 
qu'il soit soigné chez lui. 

Alors, nous avons estimé que ce système de prestations repré- 
sentait quelque chose de satisfaisant et que nous pouvions 
l’accepter. 

Mais il reste de très nombreux problèmes. 

Je voudrais cependant, restant sur le terrain de l’assurance- 
maladie proprement dite, évoquer avec vous un certain nombre 
de similitudes et de différences entre ce régime nouveau et les 
régimes anciens. C'est important, d’abord pour le nou- 
veau, mais également pour les régimes anciens. 
on construit une maison neuve, on détermine ois le ravale- 
ment des immeubles anciens voisins, mais encore faut-il que la 
maison neuve soit réussie. 

En ce qui concerne les similitudes, nous avons pris dans le 
régime ri Pd ce qui nous paraissait être solide, éprouvé :. 
exemple, la définition des longues maladies et À do, ne. 
ces longues maladies, nous l’espérons, il n’y 
modérateur ». Pour la chirurgie nous srrpa | 

chirurgicale des 
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D'abord, en ce qui concerne les prestations de repos. Celles-ci 
ne sont envisagées seulement dans le projet du Gouverne- 
ment qu'à partir du quatrième mois. Des amendements ont 
même été déposés, tendant à les écarter totalement. 

En ce qui concerne l’invalidité, la différence est très impor- 
tante. En effet, la prestation ne sera octroyée que lorsque 
l’invalidité touchera les intéressés à 100 p. 100. C’est une 
mesure: dure, brutale, mais à mon avis c'est aussi une réac- 
tion toute naturelle contre l’émiettement auquel nous assis- 
tons en matière d'invalidité dans les régimes généraux. 

Pour ceux qui croient que le régime général des salariés 
représente la perfection, nous rappellerons — nous l'avons 
déjà dit deux fois à cette tribune — qu’un invalide total, par 
exemple un homme de ‘trente ans atteint d’épilepsie trauma- 
tique et par conséquent incapable d'accomplir aucun travail, 
même « noir », touche actuellement 20.000 francs par tri- 
mestre, c’est-à-dire une somme qui ne lui permet pas de vivre 
décemment. 

Nous espérons, monsieur le ministre, qu'en réservant tous 
les crédits affectés à l’invalidité aux seuls invalides à 100 p. 100, 
vous pourrez nous promettre, au cours du débat, que ces inva- 
lides seront secourus d’une façon décente et que, par conséquent, 
ils connaîtront un sort plus digne que celui du régime géné- 
ral. De ce fait également, nous espérons que, par contre-coup, 
le régime général pourra être amélioré sur ce point car depuis 
un an nous présentons cette doléance avec insistance à M. le 
ministre du travail sans obtenir jusqu’à présent aucune amé- 
lioration. Le sort des invalides totaux du régime général reste 
aussi lamentable qu’antérieurement. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs.) 

La troisième différence concerne l’abattement, que nous venons 
d'évoquer. C’est un abattement pour adultes. Il correspond 
au désir de ceux qui pensent que les dépenses inhérentes à 
une maladie mineure tel le rhume de cerveau, doivent être 
supportées par J’intéressé. Encore une fois, il s’agit d'adultes. 

Enfin, nous avons introduit une différence en ce qui concerne 
la part des assurés en matière de remboursement d'honoraires 
médicaux. C’est une question d'actualité. 

Nous avons pensé qu'il fallait laisser une certaine souplesse 
dans ce domaine et nous avons présenté un amendement pré- 
cisant qu’au départ, ce que l’on appelle, d’un barbarisme affreux, 
« le ticket modérateur » serait de 20 p. 100, mais qu'il pour- 
rait, par décret et après avis du haut comité médical, être aug- 
menté ou diminué. 

Noûs espérons que l’on utilisera cette possibilité de modi- 
fication du « ticket modérateur » afin de concentrer l'effort 
d'assistance sur les plus grandes détresses et de rejoindre ainsi 
la ligne de conduite que nous avons observée chez les admi- 
nistrateurs du régime général quand ils ont supprimé la _ 
propre des assurés dans les cas de < longue maladie ». 
tuberculose et le ne ne méritent pas seuls un sort hs 
culier. Des sommes très importantes sont dépensées en thé- 
rapeutique pour combattre d’autres maladies. . 

I convient donc de laisser à l’organisme pilote, à lorg- 
nisme directeur, c’est-à-dire au <« haut comité médical », la 
possibilité de faire varier le « ticket modérateur ». (Très bien ! 
très bien ! à droite.) 

Toujours du point de vue des différences entre les régimes, 
nous prévoyons la possibilité d'organiser un service de contrôle 
médical vraiment moderne. 

J'ai relevé, dans le rapport de la Cour des comptes qui nous 
a été apporté la semaine dernière, un ou deux paragraphes 
concernant le contrôle médical dans le régime général. 

Il est bien certain que si nous voulons — et nous y reviendrons 
— ‘assurer l’avenir du système que vous allez créer par votre 
vote, il faut qu'il y ait un mécanisme capable non seulement de 
contrôler les dépenses médicales et pharmaceutiques mais 
lement dé pratiquer les choix, les options qui sont 

Or, que se passe-t-il actuellement en matière de contrôle 
médical du régime général ? Voici ce que dit le rapport de la 
Cour des comptes : 

< L'organisation intérieure du contrôle au sein de chaque 
caisse primaire échappe à peu près totalement au ae mao 
conseil par la loi de la direction de ce contrôle... 

Monsieur Stbhiatte. “cotet Vous iurmasiseren us 45: Uassr de 
votre décret, le contrôle, je vous demande de relire la page 89 
du rapport de la Cour des comptes. 

Il est dit aussi à la même page : 

« Le médecin-conseil dépourvu pratiquement de 
pouvoirs, se trouve hors d’ de remplir la mission d'organi- 
sation et de direction qui lui-a été impartie par la loi’. 

eU déatus ner pourrait seul garantir intéressés leur 

e Un aux 
indépendance à l'égard des conseils d'administration. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien suieir tenir 
compte des observations que la Cour des comptes a consignées 





A la tête de ce contrôle, nous voyons le haut comité qui per- 
mettrait de constituer l'état-major de contrôle, lui donnerait 
l'autorité absolument indispensable et la possibilité d'opérer les 
choix ét les options dont nous parlions tout à l'heure. 

Enfin, monsieur le ministre, il y a un domaine extrêmement 
important dans cette nouvelle institution — et vous en serez 
certainement tous conscients, mes chers collègues — c'est l’arti- 
culation du nouveau système que vous allez créer avec l’aide 
maladie. 

Dans nos discussions au sujet du financement, nous ne sommes 
pas arrivés à nous mettre d’acccord avec vos services, monsieur 
le ministre, ni avec ceux de M. le ministre des finances, en ce 
qui concerne l'évaluation du transfert de fonds qui va néces- 
sairement se produire. Du fait de la création d’un système 
d'assurance maladie, nous allons soulager pour une part le 
système d'aide maladie qui existe dans tous les départements. 
Or, on est sceptique sur ce transfert, et surtout quant à son 
importance. En effet, si le fonctionnement actuel de l’aide 
maladie dans certains départements se perpétue, il est bien 
certain qu'on ne pourra pas faire beaucoup d'économies du fait 
de la création du nouveau système d'assurance maladie. 

Voici ce que nous lisons encore dans le rapport de la Cour 
des comptes : 

« Il n'apparaît pas que, d'une manière générale, les dépenses 
d'aide sociale aient trouvé dans les institutions de la sécurité 
sociale les limitations qu’on pouvait escompter ». 

«< D'un département à l’autre, des disparités assez accusées.….. 
ont été constatées ». 

« Un recensement plus précis des assistés, un contrôle plus 
strict de leur admission, une surveillance plus attentive des 
prestations dont ils bénéficient, seraient de nature à provoquer 
de substantielles réductions de dépenses sans pour autant porter 
atteinte au respect de leurs droits ». 

Cela me paraît extrêmement important. Au moment où vous 
allez créer l'obligation de nouvelles cotisations, vous avez l’occa- 
sion de faire en sorte que l'articulation des deux systèmes, notam- 
ment en matière d’hospitalisation, soit strictement surveiRée. 
Si on ne peut faire un contrôle médical commun du fait des 


difficultés administratives, comme nous le souhaitons dans un 


amendement, il faut au moins que cette articulation des deux 
contrôles médicaux -soit assurée d’une façon parfaite 

Enfin, parmi les différences que nous souhaitons voir insti- 
tuer entre ce nouveau régime et le régime général, figure la 
possibilité pour le Parlement de surveiller périodiquement le 
fonctionnement de l’organisme qu'il aura créé. Nous avions, avec 
quelques collègues, déposé un amendement qui permettait un 
contrôle annuel. Nous prévoyions en effet que « les opérations 
financières relatives au présent chapitre sont retracées en 
recettes et en dépenses dans le budget annexe des prestations 
sociales agricoles. » 

Au cours de conversations intervenues avec le Gouverne- 
ment, nous avons acquis la certitude que cette possibilité de 
contrôle périodique ne nous est pas refusée et qu” ‘au contraire 
le Gouvernement considère comme normal qu'après avoir 
créé ce régime par notre vote nous ayons la possibilité d’en 


| contrôler périodiquement les recettes et les dépenses. Je crois 


que c’est très important. 

Enfin, mesdames, messieurs, nous souhaiterions également 
voir s’instaurer dans ce nouveau système d'assurance maladie 
une gestion différente. 

Nous arrivons à un chapitre qui va peut-être nous diviser, 
mes chers collègues. Je crois en effet que nous n’échapperons 
pas à une option entre l’unicité et la pluralité de la gestion 
de cette assurance maladie. Je m'explique. 

D'abord, je dois citer un chiffre qui vous a peut-être échappé. 
Le Gouvernement a prévu, pour l'organisme assureur qui aura 
à manier une somme d'environ cinquante milliards de francs 
= an, des frais de gestion d’un montant de cinq milliards de 

ancs. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Cela ne veut rien dire ! 


M. Jean-Robert Debray. Ces frais de gestion sont pour l'instant 
assortis d’une notion d’unicité ; nous nous permettons, pour notre 
part, de plaider la cause de la pluralité. Nous défendrons une 
pluralité raisonnable, disons une pluralité pondérée, un libé- 
ralisme 1960 et non un libéralisme anarchique. (Très bien ! 
très bien! sur de nombreux bancs à droite.) 

mesdames, messieurs, les conditions que nous 
imposerions à cette pluralité ? Dans notre esprit, il ne s’agit 
nullement de laisser s'instaurer une gestion anarchique, mais de 
permettre. la constitution d'au moins deux groupes différents. 
Nous considérons en effet que c’est là que réside la défense de 


l'assuré. De même que la défense du malade réside dans le libre 


choix de son médecin, de même la défense de l'assuré auquel 
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cueil, rapidité d'étude des dossiers, rapidité du fonctionnement 
du contrôle médical. Nous n'avons pas en effet l'impression que 
les patients soient dorlotés en cette matière dans les régimes 
existant actuellement ! (Applaudissements sur divers bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 

Nous avons déposé un amendement qui a obtenu un meilleur 
sort à la commission de la production et des échanges qu’à la 
commission des affaires sociales et qui constitue en quelque 
sorte le cahier des charges des organismes de gestion. En voici 
l'essentiel : 

« Les organismes assureurs, en fonction de leur statut propre, 
devront se grouper par catégorie, en vue de l’accomplissement 
de leurs obligations légales et réglementaires, notamment en ce 
qui concerne le respect des clauses de contrats, l’application des 
tarifs, l'exercice du contrôle médical et les opérations de com- 
pensation. Le contrôle et la compensation sont effectués par la 
caisse centrale de secours mutuel agricole. » 

Par conséquent, nous acceptons, avec cet amendement, le rôle 
de « pivot » que M. le ministre de l’agriculture envisage, mais 
d'une façon différente, pour la caisse centrale de secours mutuel 


agricole. 4 à | 
Nous disons encore qu’ « un règlement d'administration 
publique. précisera les clauses types qui devront figurer dans 


les statuts et-règlements des groupements en ce qui concerne 
les contrats types, tarifs et conditions imposés, la comptabilité 
spéciale pour la gestion desdits risques pour laquelle aucun 
bénéfice ne devra être réalisé, et enfin le contrôle médical 
commun ». 

Nous avons, au cours d’une séance récente de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, écarté un amende- 
ment d’un de nos collègues qui prévoyait la possibilité de fixer 
une cotisation plafond, ce qui aurait permis à un groupe de 
réclamer une cotisation inférieure à celle réclamée par un 
autre. J'ai été de ceux qui ont considéré qu'il n’y avait pas lieu 
d'instituer une possibilité de < dumping » à la cotisation. 

Nous pensons, en effet, que les conditions doivent être stricte- 
ment égales et que la différence, que l’émulation entre le 
fonctionnement des deux systèmes doit intervenir seulement 
dans la qualité des services. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite et au centre.) 

Ayant plaidé pour la pluralité, je voudrais maintenant dire 
quelques mots de l’unicité. 

Au fond, dans cette notion d'’unicité, il y a, à mon avis — 
je m'en excuse, monsieur le ministre, car je sais que vous par- 
tagez une opinion différente — le souci d'accorder un monopole 
à un organisme qui veut conserver l’épithète de « mutualité ». 
Or je voudrais, sur ce point, rappeler quelques notions. 

La mutualité est, par définition, locale, particulière, adaptée 
à des besoins précis et soutenue par l'effort désintéressé d’adhé- 
rents qui se connaissent. Ce qui fait la véritable force de la 
mutualité, c’est l’esprit de liberté qui l’anime et sans lequel 
elle ne peut vivre : liberté d’adhérer, liberté de refuser ceux qui 
ne veulent pas se soumettre à la règle librement déterminée par 
la majorité, liberté de quitter une mutuelle pour une autre 
dont les garanties sont mieux adaptées aux besoins réels ou 
dont la gestion est mieux assurée. C’est cela la qualité des ser- 
vices, c’est là ce que nous souhaitons. 

Or — c'est ce qui est triste — la mutualité risque de perdre 
le droit même de conserver son nom, dans la mesure où l’on 
admettrait, en parodiant Saint-Just, qu’il n’y a pas de liberté 
en dehors de la sienne propre. 

Nous plaidons donc pour la pluralité, sachant d’ailleurs que 
nous ne sommes pas sûrs de gagner. Nous demanderons du 
moins un vote sur ce point, de façon à nous compter sur ce 
principe très important qui s'inscrit dans un libéralisme encore 
une fois pondéré, très éloigné de l'anarchie de gestion et qui 
permettra la défense réelle de l'assuré. 

J'en aurai terminé quand j'aurai dit quelques mots de l'avenir 
de cette assurance maladie qui, je l'espère, sera adoptée par 
la majorité de l’Assemblée. Je dis « je l’espère » parce que je 
crois que c’est vraiment une réalisation sociale indispensable. 

Au début de cet exposé — trop long, je m'en excuse — j'ai 
rappelé la grande diversité, la grande inégalité des Français, 
selon qu'ils sont couverts ou non contre le risque de la maladie. 
J'ai rappelé également que nous étions devenus tous pauvres 
devant certaines maladies dont le traitement et la guérison exi- 
gent des moyens considérables. Mais il existe une inconnue, et 
c'est évidemment avant tout le volume des dépenses. 


D'autres collègues plaideront devant vous la cause que 
M. Godonneche a magnifiquement exposée dans son rapport, à 
savoir la dette de la nation envers l’agriculture. C'est un pro- 
blème qui concerne strictement les représentants des régions 
agricoles. Mais ce qui compte pour nous, avant tout, c'est que 
ce système soit créé et qu’il puisse vivre dans de bonnes condi- 
tions. 

L'avenir sera “peut- être difficile, mais nous pensons que les 
prestations, telles qu'elles sont définies maintenant, notamment 





après le dépôt de l'amendement de MM. Boulin et Laudrin, sont 
raisonnables et qu'elles mettent les assurés et leurs: cotisations 
à l’abri des dangers les plus importants de l’assuran 

c’est-à-dire l’émiettement. Il n'y a pas d’émiettement en matière 
de pédiatrie, car quand il s'agit de soigner les enfants il n’y a 
pas de limite, et il n'y a jamais d'abus. Il n’y a pas d’émiette- 
ment en matière de chirurgie, ni à l'égard de la maternité: Il 
n'y a pas d'émiettement non plus en présence des grandes 
naladies comme la tuberculose, le cancer. 

Pour le reste, il y a la notion d’abattement qui mérite, à 
mon avis, une expérience sérieuse. Mais tout — je le dis à M. le 
ministre de l’agriculture — dépendra des décrets qui institueront 
le mécanisme de fonctionnement. A cet égard, le contrôle médi- 
cal et l'institution d’un haut comité sont extrêmement importants. 

Il me reste, mes chers collègues, à vous remercier vivement 
de l'attention que vous m'avez prêtée. Je remercie aussi tous 
ceux qui ont bien voulu s’associer dans les différents groupes de 
travail et qui ont œuvré avec une magnifique persévérance 
depuis des semaines et des mois. 

Je souhaite, enfin, que ce travail, qui est essentiellement un 
travail de l’Assemblée nationale, permette une des plus belles 
réalisations sociales que l’on puisse souhaiter, une réalisation 
d’une importance capitale en ce qui concerne l'avenir de notre 
pays. (Applaudissements à droite et sur de nombreux bancs: à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bernard Laurent. 


M. Bernard Laurent. Monsieur le ministre de l'agriculture, 
vous nous disiez tout à l’heure que, malgré tous les contacts qui, 
depuis quelques semaines, avaient permis au Gouvernement et 
au Parlement de rapprocher leurs positions, des difficultés 
subsistaient. Cela est certain. 

Je ne pense pas que l’on puisse compter, parmi ces difficultés, 
le problème évoqué, à la fin de son remarquable exposé, par 
notre collègue le docteur Debray et qui est celui de la gestion. 
Chacun dans cette Assemblée a une opinion: pour ou contre 
lunicité, pour ou contre le pluralisme. Beaucoup d’entre nous, 
même, ont des opinions intermédiaires. C’est un problème qui 
se réglera lorsqu'on en arrivera à cette partie du texte, mais je 
ne pense pas, quelle que soit la décision finale, ee cela puisse 
être une pierre d’achoppement qui fasse capoter le projet. ::. 

Mais il est deux points sur lesquels nous sommes un certain 
nombre à avoir engagé la discussion avec le Gouvernement et 
qui sont d’une importance telle que, si nous n’obtenions pas un 
minimum de satisfaction, nous serions incapables de votëêr ce 
projet. 

C'est d’abord l'étendue des prestations qui seront accordées 
dans le cadre de cette assurance-maladie. C'est ensuite l’im- 
portance de la charge de financement que devront supporter 
les exploitants bénéficiaires de l’assurance. 

Il est inconcevable, en effet — c'était pourtant à l’origine 
l'objet du texte gouvernemental — d'instituer une assurance 
obligatoire qui ne couvre pas certains risques importants, ce qui 
fait que des exploitants agricoles risquaient de s’attirer cette 
réponse de leur caisse : « Nous regrettons, mais votre maladie 
n’est pas comprise dans la liste des prestations ». 

Heureusement, nous n’en sommes plus là. Le Gouvernement 
a fait l'effort d'accepter un certain nombre d'’amendements et 
l’on en est arrivé aujourd’hui à couvrir la majorité des maladies 
graves dans des conditions identiques à celles dont bénéficient 
les salariés. Les autres maladies étant assurées sous réserve d’un 
abattement. 

C'était là l’objet de l'amendement déposé par nos collègues 
MM. Boulin et Laudrin. Mais le Gouvernement, e est décidé 
à l’accepter, aurait intérêt à préciser l'importance d e l’abattement 
qu'il entend admettre ; il serait mieux inspiré encore en adop- 
tant l'amendement qui prévoit que cet abattement figurera dans 
le texte même de la loi, ne laissant pas ainsi à un décret toujours 
aléatoire le soin de fixer à un chiffre différent l'abattement 
envisagé. 

Une deuxième question se pose à nous : quelle sera la charge 
des cotisations des exploitants ? Sur ce point également il serait 
bon que le Gouvernement qui — je le sais — est résolu 
consentir un effort de financement plus important que celui 
prévu initialement et correspondant à l'augmentation des presta- 
tions, le dise très clairement à cette tribune, soit par la bouche 
de M. le ministre de l’agriculture, soit par celle de M. le Premier 
ministre. 

Je sais que le chiffre du financement mines pres dtrur gen à 
approbation, dans le cadre du budget annuel 
pas être inscrit dans le présent projet 
être dit aussi nettement que l’a fait tout à l'heure M. M. le mers 
des finances devant la commission des affaires culturelles. 


S- 


se dissiperaient. Cela permettrait à l’Assemblée dans -son 
désire que cette loi voie le , de voter ce 
texte. Il faut, en effet, que agé loi voie le Vous savez, 
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monsieur le ministre, à quel point elle est attendue par les 
populations agricoles. 3 j ù ; 
Après ces considérations, j'allais dire d’ordre général — mais, 
je ne veux pas m'étendre sur ce point car je sais qu'un certain 
nombre de mes collègues y reviendront dans quelques instants 
— je voudrais me livrer à quelques commentaires sur la partie 
du texte qui a trait au financement. J'entends par là non pas 
la nr «ar globale que le Gouvernmeent entend apporter 
pour décharger les exploitants, mais bien plutôt la part qui 
restera à la charge de ceux-ci après que le Gouvernement aura 
fait le maximum d'efforts. ; 
J'avoue que la section II du texte qui nous est proposé 
comporte un certain nombre d’imprécisions et, je m'en excuse, 


monsieur le ministre de l’agriculture, un certain nombre d’im- 


perfections. 

La rédaction proposée pour l’article 1106-5 laisse somme toute 
le soin au Gouvernement de prendre par décret toutes déci- 
sions quant à la répartition des cotisations entre les exploi- 
tants. Un certain nombre de mes collègues estiment, comme 
moi, que c’est vraiment trop vague. Celle proposée pour l’ar- 
ticle 1106-6 comporte la prévision d’un certain nombre d’exemp- 
tions. Je pense, monsieur le ministre, que c’est vraisembla- 
blement par erreur ou par oubli que dans le cadre de la coti- 
sation familiale, aussi bien pour les exploitants que pour les 
aides non salariés, le conjoint n’est pas compris dans la même 
cotisation que les enfants et les personnes assujetties directement. 

Reste, enfin, la façon dont l'apport de la puissance publique 
sera accordé. Dans le texte qui nous est présenté, et j'en 
remercie le Gouvernement, le principe de la solidarité est 
très nettement affirmé puisque cet apport viendra, au pro- 
rata du revenu cadastral, décharger les plus petites des exploi- 
tations d’une partie de leurs cotisations. 

Cependant, la formule adoptée par le Gouvernement présente 
tout de même trois inconvénients. Tout d’abord, la base rete- 
nue est ce fameux revenu cadastral auquel on se réfère pour 
un certain nombre d'évaluations et de cotisations dans les 
milieux agricoles, mais qui, vous le savez, est unanimement 
honni. En effet, il ne représente pas la valeur réelle des exploi- 
tations puisque, dans la plupart des cas, il est calculé, non 
pas sur la valeur intrinsèque ou la rentabilité de l’exploi- 
tation, mais sur sa valeur locative, qui joue forcément sui- 
vant les règles de Voffre et de la demande. 

Deuxième imperfection: si l’on se réfère à l'exposé des 
motifs du projet de loi, il semble bien que l'apport de la 
puissance publique soit accordé aux exploitants non pas d’une 
façon progressive, mais par tranches. Cela créerait une situa- 
tion assez injuste et pourrait se traduire en chiffres de la façon 
suivante : 

Une exploitation d'un revenu cadastral de 199 nouveaux 
francs pourrait être amenée à payer une cotisation de l’ordre 
de 10.000 francs anciens, une autre, d'un revenu cadastral de 
201 nouveaux francs, verrait sa cotisation portée à un chiffre 
sensiblement plus élevé, ce qui pourrait créer non seulement 
une injustice, mais en même temps, sous l'angle psycholo- 
gique, d'assez grosses difficultés. 

Enfin — c'est une troisième critique que j'apporterai à l’ar- 
ticle 1106-7 tel qu’il nous est proposé — il contient une notion 
assez compliquée susceptible de provoquer des difficultés dans 
l'avenir, c’est la notion des soixante-quinze journées de travail 
salarié par an. 

Sans parler même de l'appel à la fraude avec toutes les 
conséquences qu’elle peut avoir pour les autres régimes sociaux 
de l’agriculture, cette notion des soixante-quinze journées de 
travail salarié par an ne représente vraiment pas un critère 
qui permette de déterminer l'importance et la rentabilité d’une 
exploitation. 


Je ne voudrais pas m'’étendre sur ce point, mais il est des 
cultures pas tellement plus rentables que d’autres qui néces- 
sitent un apport dé main-d'œuvre considérable, et il est, par 
contre, des exploitations relativement importantes et totale- 
ment motorisées où l’on arrive, avec la main-d'œuvre familiale 
uniquement, à exploiter des surfaces considérables. 


J'ai déposé avec quelques collègues toute une série d’amen- 
dements sur cette section, traitant du financement, où je reprends 
le même principe de solidarité, mais sur des bases différentes, 
et, pensant qu'il serait peut-être bon, au stade de la discussion 
générale, d'en définir l’économie, je vais en quelques mots 


vous expliquer ce qu’il en est. 
Au lieu d’un apport de la puissance publique dégrevant les 
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supportée par les plus humbles des exploitations agricoles. 
N'oublions pas combien sont nombreuses les toutes petites exploi- 
tations agricoles françaises à revenu excessivement médiocre 
et qui ne peuvent pas payer une cotisation très lourde. 

Une seconde fraction de cotisations serait proportionnelle à 
l'importance de l'exploitation et ainsi ne chargerait pas les plus 
petites d’entre elles. Bien entendu, cette cotisation, qui serait 
proportionnelle point par point à une base dont nous dirons 
un mot tout à l’heure, devrait être plafonnée, ainsi qu'elle l’est 
dans les régimes de salariés, à un chiffre qui permette malgré 
tout de rester dans des limites raisonnables. 

Dans ces conditions, nous aurons vraiment instauré entre 
‘toutes les familles d’exploitants agricoles une véritable solidarité. 

Je sais bien qu’on m'opposera plusieurs objections. On me dira, 
par exemple, que ce système est compliqué ; je ne vois pas 
vraiment en quoi. Il est appliqué déjà pour le régime d’assurance 
vieillesse, il est appliqué déjà pour les cotisations d'allocations 
familiales. C’est donc une forme de calcul dont les caisses de 
mutualité agricole et les autres organismes d'assurances ont 
l'habitude depuis fort longtemps. 

Dans cet amendement — et c’est peut-être la plus grande 
innovation — à la place du revenu cadastral j'ai proposé une base 
nouvelle, le revenu forfaitaire global de l’exploitation tel qu'il 
peut être calculé en reprenant les bases qui servent à l’impo- 
sition sur les bénéfices agricoles. 

Cette modification a provoqué un certain nombre d’objections 
fondées sur la complexité du nouveau système, ou plus exac- 
tement sur la difficulté de refaire le calcul permettant la répar- 
tition de la tranche proportionnelle, soit même sur j’injustice 
du nouveau système. 

Je. n’affirmerai pas que c’est là une solution parfaite, mais je 
crois qu’elle est meilleure que le système du revenu cadastral 
tel qu'il existe actuellement. Peut-être le Gouvernement en 
proposera-t-il une autre, peut-être proposera-t-il de prendre comme 
base un revenu cadastral corrigé ? 

Pour ma part, je pense que ce revenu forfaitaire représenterait 
malgré tout une amélioration très appréciable. 

Peut-être cet ensemble d’amendements traitant plus particu- 
lièrement du problème de la solidarité provoquera-t-il une objec- 
tion ? On pourra me dire: vous allez mécontenter un certain 
nombre d’exploitants importants ; vous allez leur faire payer 
une cotisation plus élevée que celle qu'ils acquittent aujourd'hui 
dans le cadre de l'assurance facultative. 

Je ne le crois pas. Mais ce dont je suis sûr, c'est que cette 
solidarité est le seul moyen, peut-être encore plus efficace que 
le système adopté par le Gouvernement — excusez-moi de le 
dire, monsieur le ministre — de permettre aux quelque cinq cent 
mille exploitations agricoles dont le revenu cadastral se situe 
entre vingt et soixante nouveaux francs de faire face aux charges 
que représentera pour elles l’assurance obligatoire dont nous 
discutons. 

On objectera aussi que certains dirigeants de la profession 
agricole seront hostiles à la solidarité ainsi comprise, qu’ils 
mettront des bâtons dans les roues, qu’ils gêneront le démarrage 
de l'assurance. Qu'il me soit permis de dire que je respecte leur 
passé, tout de dévouement au service de la cause paysanne, mais 
que je crois que demain, dans le monde agricole, ils ne représen- 
teront plus qu'eux-mêmes, alors qu'à côté d'eux monte une 
jeunesse ardente, généreuse, qui réclame la solidarité, qui veut 
que l’on sorte des vieilles ornières, qui demande une forme de 
gestion lui permettant de prendre pleinement ses responsabilités. 

in, ces jeunes, je l’espère, sans heurts, sans pousser de 
l'épaule les anciens, par le jeu normal des générations qui se 
succèdent, seront les dirigeants de l’agriculture française ; ils 
le sont déjà dans maintes régions. Nous n'avons pas le droit 
de les décevoir. 

Pour ou contre la solidarité, il y a, mes chers collègues, une 
option politique à prendre. Je ne pense pas que nous ayons de 
meilleure occasion de montrer à certain parti politique qui s’est 
trouvé, par les dernières élections, écarté de cette Assemblée, 
que celle-ci n’est pas aussi attachée qu'il le prétend au conser- 
vatisme social. Le pays attend de nous que nous lui en appor- 
tions la preuve ; je ne crois pas que nous puissions la lui refuser. 
(Applaudissements au centre gauche et sur plusieurs bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laudrin. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Hervé Laudrin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le Gouvernement et le Parlement se doivent d’'instituer, avant la 
fin de cette session i par les débats agricoles, l’obligation 
de l'assurance chirurgie pour les exploitants de nos 
TS devons préserver nos fermes de la misère et 
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Le système facultatif actuellement en vigueur ne couvre que 
10 p. 100 de nos ruraux. Nous devons donc, dans l'intérêt général, 
faire bénéficier de l'assurance la totalité des agriculteurs de 
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Parmi toutes les inégalités sociales dont ils souffrent, celle-là 
est, d’ailleurs, la plus choquante. La masse des salariés péut 
aujourd’hui revendiquer son droit à la santé et des compensa- 
tions à sa misère. L'humble travailleur du sol, souvent plus 
prolétaire que l’ouvrier de nos usines, se sent trop abandonné 
par la société, à laquelle cependant il apporte . sa nourriture 
à force de labeur et de privations. 

Parmi toutes les lois que nous aurons discutées et votées 
pour valoir à l’agriculture son redressement et sa prospérité, 
celle-ci est incontestablement la plus humaine, la plus attendue 
et sans doute en définitive la plus efficace pour des millions 
d'humbles ruraux à qui va notre pensée ce soir, car elle les 
placera en ce domaine, sur le plan européen, à la tête des pro- 
grès sociaux. 

Encore convient-il de ne pas mal faire ce travail. Solliciter 
du Gouvernement un important effort financier, alourdir par 
des cotisations les charges de nos exploitants, est inconcevable 
si, en contrepartie, l'économie de ce projet n’aboutit pas à pro- 
téger réellement nos paysans de la misère. 

On peut étaler sur des années un ensemble de travaux jugés 
nécessaires pour l'exploitation de nos richesses ; on peut établir 
des plans d'investissement scolaire par tranches de cinq ou dix 
ans, mais quand il s’agit de la maladie, de la souffrance et, en 
conséquence, de la ruine, l’aspect humain est si dramatique, si 
exigeant, que nous devons prendre les mesures essentielles pour 
en juguler sans retard les effets funestes. 

C'est du moins l’idée qui a inspiré les groupes d’études et 
les diverses commissions qui ont examiné ce problème avec tant 
d'application et de ténacité depuis des mois. 

Notre collègue socialiste prétendait tout à l’heure que le pro- 
jet n'avait pas été suffisamment étudié : qu’apporterions-nous .de 
nouveau, quelles nouvelles études pourrions-nous fournir ? 
Aucun projet n’a retenu l'attention et l'étude de la première 
commission autant que celui qui nous est maintenant soumis 
(Applaudissements à gauche et au centre et sur plusieurs bancs 
à droite) et il me sera sans doute permis de rendre, au nom de 
mon groupe, à tous ceux qui y ont travaillé l'hommage qu'ils 
méritent, en particulier à M. Godonnèche, le rapporteur, dont le 
travail et la conscience ont été unanimement appréciés. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

En accord avec M. Boulin, j'ai déposé à l’article 1106-2 un 
amendement qui porte un nom de baptême, ce qui est bien nor- 
mal. (Sourires.) En réalité, cet amendement est le fruit d’un effort 
collégial ; il est né au terme de discussions parfois très vives, 
et quand il a pris forme chacun a bien voulu le reconnaître 
pour son enfant ; ce qui ne signifie pas, d’ailleurs, que les divers 
services ministériels l’aient accueilli avec le même enthousiasme. 
C'est pourquoi sa présentation devant la famille parlementaire 
a subi quelque retard. 

Mais ce serait manquer à l'honnêteté que de ne pas indiquer 
la large et sympathique audience que nous a toujours accordée 
M. le ministre de l'agriculture et de ne pas évoquer la rigou- 
reuse conscience de M. le Premier ministre, qui a bien voulu 
s’en occuper lui-même, malgré les heures lourdes qu’il vit (Mou- 
vements divers à l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche 
et au centre) et qui a fait le nécessaire pour renverser tant de 
barrières et nous donner à peu près satisfaction sur l'essentiel. 

Aussi je pense que le texte de cet amendement, auquel je 
voudrais limiter mes observations, regroupera la majorité impo- 
sante de l’Assemblée. 

Qu’avons-nous apporté de nouveau au texte gouvernemental ? 
Ce dernier prévoyait la couverture des quatre grandes maladies. 
Des décrets compléteraient, au fur et à mesure des possibilités 
financières, la liste des maladies dont l’assurance prendrait la 
charge. - 

Cette limitation, dans son imprécision, nous a choqués. Vous 
ne ferez jamais comprendre au paysan qu’il n’a le droit d’être 
secouru que si la maladie dont il souffre est publiée dans le 
catalogue. Ce n'est, d'ailleurs, en réalité pas le problème. Ce 
que nous voulons, c’est que toute maladie, quelle qu’elle soit 
et qui entraîne des risques, soit couverte par l'assurance. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

C'est d’ailleurs, ce que demandent les usagers de l'assurance 
qui recourent aujourd’hui à la mutualité agricole ou aux compa- 
gnies privées. Comment voulez-vous que, payant une cotisation 
égale ou même supérieure, dans le régime que la loi va lui 
imposer, le paysan ne réclame pas une couverture pour le 
moins aussi étendue ? Le projet gouvernemental, dans son texte 
initial, non seulement créerait une amère déception parmi les 
paysans, mais se heurterait à un refus pratique de cotiser, à 
une résistance devant cette obligation légale trop lourde. 

Ce drame prévisible a été souligné dans nos groupes d’études, 
mer" SES par M. Paquet, qui connaît bien les problèmes agri- 
coles. 

Nous avons demandé, en conséquence — c’est l'essentiel de 
notre amendement — que l’assurance soit désormais étendue à 
tous les risques. On nous objecte, bien sûr, le coût de cette 





disposition. C’est dix milliards de plus, nous dit-on, et nous 
arrivons ici à jouer avec les chiffres. Je laisse bien volontiers 
à mes amis M. Boulin et M. Paquet le soin de vous les présenter, 
Ils se sont spécialisés tous les deux dans les harmonies, car il en 
faut pour que ne se heurtent pas les calculs de la mutualité, 
ceux du ministère des finances, ceux des services de l’agricul- 
ture ou ceux du simple bon sens. 

Nous sommes dans le domaine mystérieux des chiffres, dont 
cet après-midi même M. le ministre des finances n’a pu dissiper 
l’obscurité. Mais en fonction de ces données, transf 
d’ailleurs, en impératifs infranchissables, il nous a fallu faire 
quelques concessions. Une économie de quatre milliards, d’abord. 
En effet, l’invalidité n’est couverte que pour les invalides à 
100 p. 100 qui bénéficient de l’aide de la tierce personne, et 
ainsi nous écartons du champ d’application de la loi 40.000 inva- 
lides. Deux mille cinq cents invalides seulement sont couverts ; 
les autres seront à la charge de l'assistance médicale gratuite 
tant que nous n’aurons pas élargi la générosité du projet. 

Mais surtout, l'amendement a prévu l'institution d'une fran- 
chise de 20.000 anciens francs par année-famille. Cette dispo- 
sition représente un apport pratique de 14 milliards par les 
paysans au budget de l'assurance obligatoire. Rien n'était pos- 
sible, il faut le reconnaître, sans cette mesure. Elle constitue 
cependant une charge très lourde pour des trésoreries anémiées. 
Je ne crois pas que l’on puisse sans dommage grave aller au- 
delà. Nous aimerions, mes amis de l’U. N. R. et moi, si le rôle 
du pouvoir exécutif est de déterminer par décret le montant 
de la franchise, comme on a semblé nous le dire cet après-midi, 
que M. le ministre de l’agriculture prenne l'engagement devant 
l’Assemblée de fixer cette franchise à un chiffre qui ne sera 
jamais supérieur à 20.000 francs, au moins pour les trois années 
qui viennent. 

J’enregistre votre approbation, monsieur le ministre, mais vous 
me permettrez de déposer, avec mon ami M. Boulin, un amen- 
dement dans ce sens. L'exploitant agricole ne nous en tiendra 
pas rigueur, j'en suis sûr ; car ce qu’il cherche avant tout, c’est 
éviter la misère. On n'est pas ruiné si tous les risques sont 
couverts à partir d’une franchise de 20.000 francs par 
famille, d'autant que, pour les enfants au-dessous de seize ans, 
cette limitation n’est pas applicable et qu’il est toujours pos- 
sible à l'usager de recourir, pour une somme modeste, à une 
mutuelle qui prendra en charge ces 20.000 francs de franchise. 

Certes, ces aménagements que nous demandons à l’Assemblée 
de voter présentent des insuffisances. Il n’est pas possible, à 
notre avis, dans la conjoncture actuelle, de faire mieux. Nous 
irons étape par étape vers les améliorations désirables. D’ores et 


déjà, tous les risques maladie et chirurgie sont couverts. L’exploi- 


tant agricole ne verra plus la misère et la ruine s’abattre sur son 
foyer. Ce n’est pas une pierre que nous avons posée, c'est 
déjà un édifice que nous avons construit, encore qu’il appelle 
d'importants achèvements. 

J’estime qu'il est de notre devoir grave d'apporter ces jours-ci 
au monde paysan ce système de sécurité obligatoire. Nous n'avons 
pas le droit, par des surenchères impossibles ou des discussions 
byzantines, de compromettre cette œuvre éminemment. humaine 
qui, si elle est réalisée, sera l’honneur de notre Assemblée à la 
condition que nous veillions très strictement à ne pas -transfor- 
mer en une charge trop lourde ce qui doit être pour nos paysans 
un progrès considérable, un allégement et, tout de même, la 
joie de voir l’Assemblée et le pays penser à eux qui constituent 
une classe particulièrement méritante. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Degraeve. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Jean Degraeve. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
depuis le début de notre deuxième session ordinaire, nous nous 
occupons surtout des questions agricoles et je m'en réjouis car, 
depuis trop longtemps, l’agriculture était délaissée. 

Après le projet de loi d'orientation agricole, les projets de 
loi concernant le remembrement, les investissements et l’ensei- 
gnement, nous abordons l’étude du projet de loi relatif aux 
me ré maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles. 

Je formule le ferme espoir que l'ensemble de ces lois a 
au monde paysan une amélioration très nette de ses condition 
de vie, surtout si le Gouvernement s’attache à la politique des 
prix, car le projet de loi que nous discutons demande un effort 
financier aux agriculteurs; encore faut-il que leurs revenus 
soient valables. 


Revenons au sujet qui nous préoccupe actuellement ; le pro- 


jet relatif à l'assurance 
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Permettez-moi, mes chers collègues, dans l'intérêt des assurés, 
de préconiser le système pluraliste 

Vous avez à prendre position sur cette question délicate et 
je tiens à vous faire connaître. Can ve lors de la réunion de 
la commission des affaires culturelles, le 20 avril, j'avais fait 
retenir le principe de la pluralité par un premier amendement. 

J'ai consid qu'il était logique et équitable de laisser à 
l'assuré le libre choix de l’organisme assureur 

Permettez-moi d'appuyer la thèse de notre collègue le docteur 
Debray qui m'a précédé à cette tribune. En effet, pourquoi mono- 
poliser ? Pourquoi retirer à l’assuré une liberté ‘de choix qui lui 
permettra, s’il n’a pas satisfaction complète de la part d’un orga- 
nisme, d'opter pour un autre ? 

Croyez-moi, je n’ai mission de défendre quelque groupe d’inte- 
rêts que ce soit. Mais je constate que la protection sociale de 
l’agriculture est actuellement assurée par diverses organisations : 
mutualité sociale agricole, mutualité agricole 1900, sociétés 
mutuelles 1945, sociétés d'assurances régies par le décret du 
14 juin 1938. 

Ces organismes donnent, par leur diversité, satisfaction au 
monde rural, car leur pluralité est génératrice d'avantages pour 
les assujettis. 

Je n’admets pas qu’un de ces groupes soit éliminé d'office et 
je défendrais aussi bien la mutualité sociale agricole si celle-ci 
venait à être menacée, et un organisme fort ne doit pas craindre 
la concurrence. 

A ce sujet, je vous signale que le décret du 12 mai menace 
la mutualité agricole. C’est ainsi que les conseils d'administration 
ne dirigeront plus et n'auront plus qu’un simple pouvoir de 
contrôle sur les directeurs diplômés. 

Je ne puis développer toutes les menaces qui pèsent sur la 
mutualité agricole, mais je prétends que le Gouvernement aurait 
intérêt à modifier son décret sur bien des points et à bref délai 
dans le sens demandé par la mutualité agricole. (Applaudisse- 
ments.) 

La pluralité de gestion est la dernière sauvegarde de la liberté. 
Il nous faut éviter un régime de monopole et d’étatisation. 

Nous le voyons actuellement avec la sécurité sociale et la 
grève des médecins. Bientôt l'assuré n’aura plus la possibilité 
de choisir son médecin s’il désire être remboursé au maximum 
des honoraires qu'il aura réglés. 

J'ai voulu connaître l'avis des assurés. Tous les agriculteurs 
que j'ai pu interroger se sont déclarés partisans de la pluralité, 
allant en cela à l’encontre de la mutualité sociale agricole qui, 
bien sûr, préfère l’unicité. 

On nous objectera que l’application dans un sens pluraliste 
sera plus complexe, que la mise en place de mécanismes de 
contrôle sera lourde et coûteuse. 

Mais si les compagnies d'assurances sont éliminées du champ 
d'application du présent projet de loi, elles devront résilier leurs 
contrats en cours et il faudra nécessairement les indemniser. 

La fraude, nous dit-on, sera plus facile. Je ne comprends pas 
que le Français soit considéré comme un fraudeur systématique. 
Si le contribuable était imposé valablement, il y aurait sans 
doute moins. de fraude, 

Je n’entrerai pas dans le détail des amendements qui vous 
prouveront que la gestion pluraliste est réalisable. 

En terminant, mes chers collègues, je souhaite que ce projet 
de loi procure à l’agriculture une sécurité totale, selon un 
barème qui doit. être plus avantageux que celui du régime 
facultatif, et que l’ensemble de toutes ces lois que pos votons 
actuellement améliore rapidement le niveau de vie de l’agri- 
culture 

J'espère que nous pourrons, ensuite, nous attaquer à d’autres 
problèmes non moins importants, surtout sur le social, pour 
l’ensemble de la population française. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. (Applaudissements 
au centre gauche:) 


M. Henri Meck, Mesdames, messieurs, je voudrais à mon tour 
attirer l’attention de l’Assemblée sur une lacune regrettable du 
projet qui nous est soumis, à savoir l'absence de l'assurance 
cos les accidents du travail agricole. 

pourtant, il n'y a pas de doute que, dans l’ordre d'urgence 
A D rod metre branches de la sécurité sociale, la priorité absolue 
devrait revenir à l'assurance contre les accidents du travail. 

Je veux bien espérer qu’à la suite des suggestions présentées 
dans lavis émis par notre collègue Paquet, la totalité des 
paysans de France bénéficiera de cette assu- 


rance. 


Dang les trois départements de l'Alsace et de la Moselle, les 
agriculteurs maintenant 
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ma proposition de loi, attribua à nos caisses une subvention 
d'Etat de 25 p. 100. 

Cette mesure fut prise par analogie aux dispositions et aux 
subventions accordées dans les autres départements aux mutuelles 
agricoles d'assurance contre les accidents du travail. 

L'alinéa 2 de l’article 1198 du code rural dispose toujours 
que « les sociétés d'assurances mutuelles agricoles réassurées au 
moins à un degré pour les risques de toute nature par des caisses 
de réassurances mutuelles recevront chaque année de l'Etat, dans 
les conditions déterminées par un règlement d'administration 
publique, les subventions spéciales représentant la moitié au 
maximum des cotisations que devraient payer ceux de leurs 
adhérents exploitants et assimilés visés aux articles 1144 et 1153 ». 

Mais il semble que cette disposition légale indiscutable soit res- 
tée lettre morte. Aussi M. le ministre des finances essaie-t-il 
depuis des années de supprimer la subvention de l'Etat dont 
bénéficiaient depuis 1931 les « corporations agricoles » devenues 
depuis 1945 les « caisses d'assurances accidents agricoles » des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Pour 1960, cette subvention fut diminuée de la moitié ; elle 
doit disparaître à partir de 1961. 

Au moment où les caisses de prestations familiales et d’assu 
rance vieillesse agricoles sont alimentées à 85 p. 100 par des res- 
sources fiscales et où le présent projet de loi prévoit des sub- 
ventions de l'Etat pour l'assurance maladie agricole, il serait 
inique de refuser ce droit à l’aide de la collectivité à un sys- 
tème d'assurance contre les accidents du travail agricole qui, 
dans nos départements, fonctionne depuis plusieurs dizaines 
d'années. 

L'unanimité des parlementaires des trois départements a fait 
ces déclarations à M. le secrétaire d'Etat au budget, M. Giscard 
d'Estaing, il y a quelques mois. Nous jugeons opportun de repren- 
dre maintenant cette conversation comme nous l’avions fait déjà 
prévoir à l’occasion de cette audience collective des sénateurs et 
députés alsaciens et mosellans. 

Entre temps, l’assemblée générale de la caisse d’assurance 
contre les accidents du travail agricole du Haut-Rhin, dans sa 
réunion du 10 mars, adopta une résolution qui, entre autres, 
« rappelle que les départements recouvrés étaient nantis du 
regime d’assurance accidents agricole qui leur est propre, quand 
ils sont revenus, en son temps, à la mère-patrie, que ce régime 
d'assurance constitue non seulement pour eux un réel patrimoine 
mais aussi une forme indispensable de conservation des hommes 
à la terre ; 

« Constate que l'existence de ce régime est aujourd’hui mise 
en péril par la détérioration systématique des capacités contri- 
butives de nos exploitations familiales et surtout par les mesures 
prises en matière de suppression de l’aide à la collectivité ; 

« Affirme que ces mesures sont contraires au principe de 
l’aide à cette collectivité qui est à présent unanimement admis 
pour tous les régimes sociaux agricoles basés sur l’obligation ; 

« Que. le régime d’assurance accidents agricoles en vigueur 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
étant un régime obligatoire, l’accident du travail agricole est, 
dans ces départements, un risque social dont les prestations ont 
un caractère légal et impératif ; 

« Que l'existence d’un pareil régim2 allège considérablement 
les charges de l’aide sociale des collectivités publiques ; 

« Qu'il est donc équitable que la collectivité aide à supporter 
des charges qui lui incomberaient si ce régime n'existait pas. » 

Je termine en priant M. le ministre de l’agriculture d’être notre 
interprète auprès de son collègue des finances pour que ce vœu 
obtienne satisfaction. 

Au moment où tous les régimes de la sécurité sociale agricole 
bénéficient de l’aide de l'Etat, il serait injuste d’exclure de ce 
droit à l’aide de la collectivité le seul régime obligatoire de l’assu- 
rance contre les accidents du travail agricole fonctionnant dans 
les départements d'Alsace et de Moselle. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Garraud. 


M. Robert Garraud. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
le projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille est un projet test. C’est un test pour le Gouverne- 
ment, mais aussi pour le Parlement. 

Cette loi est la plus attendue des lois agricoles. C’est aussi celle 
dont l'effet se fera sentir le plus rapidement. Avec une bonne 
loi, nous satisfaction à une demande ancienne et légi- 
time des agriculteurs. Avec un mauvais texte, nous décevrions 
leurs espoirs et donnerions libre cours à toutes leurs inquiétudes. 
Il est donc indispensable que le travail commun du Gouvernement 
et du Parlement aboutisse à une loi claire et équitable. 
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ne sauraient accepter un texte qui les mettraît en état d’'infé- 
riorité marquante par rapport aux autres assurés sociaux. 

Or je suis bien forcé de constater que le projet de loi qui nous 
a été présenté offrait de nombreuses zones d'ombre et appelait 
bien des retouches. C’est à cette tâche que se sont employés dans 
les derniers mois le Gouvernement et les auteurs des nombreux 
amendements qui nous sont proposés. 

Nous voudrions apporter à notre tour notre modeste contri- 
bution dans le domaine qui sera le champ d’application de cette 
loi, celui de la pratique médicale. 

Pour atteindre les trois objectifs nécessaires de cette loi — 
le remboursement des frais médicaux, pharmaceutiques et d’hos- 
pitalisation, les prestations journalières et les rentes pour incapa- 
cité permanente, partielle ou totale — le Gouvernement a fait 
l'inventaire de ses propres possibilités financières et a évalué 
le montant des cotisations qu'il pense pouvoir demander aux 
exploitants agricoles, futurs assurés Sociaux. 

De la comparaison entre ces deux tableaux — celui des objectifs 
et celui des moyens — le Gouvernement a dégagé une ligne de 
partage en taillant à grands coups de hache dans la forêt de la 
pathologie. 

Aussi ai-je cru de mon devoir de chirurgien, exerçant depuis 
quinze ans dans un milieu rural, de vous donner un avis de pra- 
ticien sur le projet de loi soumis à notre discussion, ces opinions 
n'engageant évidemment que ma personne. 

Les mesures concernant la maternité n’appellent que l’appro- 
bation. 

Quant à celles qui touchent aux soins donnés aux enfants 
mineurs, chacun, je pense, sera d’accord si l’âge limite est au 
moins fixé à la fin de la scolarité obligatoire et pour les apprentis, 
à la fin de l'apprentissage. 

Hélas, les raisons de satisfaction entière s'arrêtent là. 

Pour les risques chirurgicaux, on ne voudrait rembourser que 
ceux supérieurs à un certain taux. 

Pour moi — je pense en cela exprimer l'opinion de nombreux 
confrères membres de l'association de médecine rurale dont 
l'avis aurait été particulièrement précieux — tous les risques 
chirurgicaux doivent être garantis quel que soit le coefficient 
de Facte. 

Je suis résolument hostile à cette barrière artificielle qui 
sera plus ou moins élevée selon les possibilités financières. 
La notion du petit risque est une notion comptable, d’ailleurs 
discutable, et non une notion médicale. 

En mettant la barre à K 15, la sécurité sociale agricole s’évite 
le remboursement de tous les frais pour actes de petite chirurgie 
et, en particulier, pour les plaies et pour certaines fractures. 

Bien plus, aucun des actes de pratique médicale courante 
que le médecin rural doit faire en plus de ses consultations 
ne sera remboursé à son patient agriculteur. 

Allez expliquer cela aux cultivateurs. Allez aussi leur dire 
qu’ils sont bien devenus assurés sociaux maïs que, pour être 
remboursés, ils doivent se fracturer la malléole péronière mais 
non le corps du péroné, qu'ils doivent se fracturer l’humérus 
mais non l’omoplate ! 

Quant à l'obligation de l’hospitalisation, c’est méconnaître 
absolument la mentalité du milieu rural que d’en faire une 
condition de remboursement. L'agriculteur tient à rester à sa 
ferme autant que possible et l’art du médecin et du chirurgien 
rural, c’est bien souvent de réduire au minimum les hospitali- 
sations et de faire en sorte que le malade ou le blessé guérisse 
aussi bien chez lui qu'en clinique ou à l'hôpital 

Mesdames, messieurs, je vous en prie, faites confiance aux 
médecins français et ne faites pas de l’hospitalisation une condi- 
tion du remboursement. Le médecin traitant est meilleur juge 
que quiconque pour savoir s’il doit y avoir ou non hospitalisation. 
La médecine, comme l’a dit Georges Duhamel, est faite de col- 
loques singuliers entre le malade et le médecin. N'y introduisez 
pas un troisième personnage, le comptable anonyme de la caisse 
de sécurité sociale agricole. Sa place n’est pas là 


A force de vouloir trop réglementer, le texte qui nous est 
soumis en ce qui concerne les maladies ouvriraït la porte à bien 
des abus, tant du côté de l'administration que du côté des 
assujettis. À quel Seuil auraït-on fixé les frais médicaux et 
pharmaceutiques élevés ? 


L'exercice de la médecine est une affaire de conscience. Va-t-on 
pénaliser le malade dont le médecin limite ses visites au mini- 
mum utile et qui prescrit des médicaments peu coûteux ? 
Vat-on établir une liste officielle des maladies remboursables 
avec la dépense forfaitaire permise pour chacune d'elles ? Jus- 
qu'où irions-nous dans cette voie ? 

Les médecins français pourront-ils continuer à pratiquer une 
médecine de l’homme qui a fait la grandeur et la dignité de 
cette profession ou veut-on leur imposer une nouvelle médecine 
au forfait dans laquelle les conditions de remboursement tien- 
dront De de place, sinon plus, que les données de la théra- 
peutique 








Mesdames, messieurs, nous ne pouvons, à- l'occasion de 
texte, laisser porter une nouvelle atteinte à la médecine 
çaise. 

Je ne suis pas d'accord non plus avec le qui nous 
proposé pour les accidents du travail Si lagricuiteur 
s'assurer contre ce risque, qu'il s'adresse à une 
d'assurances et paie une prime nouvelle, nous dit-on. 
savons bien que la plupart des agriculteurs, surtout dans nos 
régions de montagne, ne pourront pas le faire. 

Ainsi, à blessure égale, l'assuré social du régime général 
aura droit aux soins gratuits, à une rente en fonction de son 
incapacité permanente, tandis que l'assuré social 
n'aura droit à rien, ni au remboursement des soins, ni au 
régime invalidité. Comment ferat-on et qui fera la distinction 
entre l'accident du travail et l'accident de la vie courante ? 
Est-ce que le médecin rural devra s’habituer à voir 
le lundi matin, comme prétendus accidents du dimanche, tous 
les accidents qui se sont produits dans la semaine au cours 
du travail ? 

Mesurez-vous, mesdames, messieurs, les montagnes de réclama- 
tions que va soulever ce texte ? Faisons-nous une loi pour aider 
les malades ou bien pour ouvrir un nouveau et large chapitre 
de contentieux juridique ? 

Arrivé à ce point de mon propos, je m'élèverai encore avec 
la plus grande vigueur contre le temps mort de quatre mois 
qui serait imposé aux agriculteurs avant qu'ils puissent bénéfi- 
cier des prestations pour maladie ou accident, alors que cette 
pa Perf n'est que de trois jours pour les assurés sociaux 
salariés. 

Si la situation financière actuelle ne permet pas de fournir 
des prestations journalières, qu’on le dise franchement. Mais 
qu'on ne mette pas le mot « invalidité >» dans le titre de a 
loi. L’agriculteur préférera savoir qu'on est forcé de procéder 
par étapes plutôt que de se voir théoriquement accorder un 
avantage qu'il estimera toujours payer trop cher, dont il ne 
pourra pratiquement bénéficier ‘que de rares cas. 
et retenir ne vaut. 

Ainsi, mesdames, messieurs, le problème général de cette 
nouvelle branche de la sécurité sociale agricole paraît avoir 
été arrêté par des financiers, mis en forme par des juristes 
et bien peu paraissent s'être préoccupés, soît de savoir comment 
les médecins pourront appliquer ces nouveaux règlements, soit 
de chercher comment les futurs assurés réagiront, aussi bien 
comme assujettis que comme malades, aux conditions qu'on 
leur impose. 

Une ligne de conduite me paraît devoir être adoptée. Nous 
devons faire en sorte que l'exploitant agricole nouvel assuré 
social puisse faire appel à son médecin chaque fois que de 
besoin sans avoir à se demander s’il sera ou non remboursé, 

La notion du petit risque non rem , Cheval de bataille 
de certains, est des plus dangereuses. Il n'y a pas de petits 
et de grands risques en médecine, en chirurgie, en obstétrique. 
DE CUS DS CS RE L'et_un risque 
obstétrical. C’est l’art du médecin, du chirurgien, de 
cheur que de sentir qu’une situation simple va tourner au pe À 
qué et, parfois, au tragique. 

Faites en sorte que le médecin puisse toujours être auprès de 
son malade à l’heure du danger et non pas , Pour des raisons 
financières discutables, on ne l’a Led ue tout va mal. 

Ge dans votre louable souci 
de recherche d’un équilibre financier, évitez, de dresser aujour- 
d’hui des barrières que vous sat supprimer demain. 
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Alors, faire, allez-vous me dire? L’amendement de mes 
amis M. et M. Laudrin donne satisfaction une part 
aux réserves que je viens d'exprimer ; mais il une fran- 


chise de 200 nouveaux franes par année-famille et la non-couver- 
ture du petit risque, dont personne, je pense, ne méconnaît 
maintenant les graves inconvénients. À mom sens, c’est un pas 
en avant, ce n’est pas une solution définitive. À 

J'entends les observations de certains : toutes les solutions ont 
été envisagées en commission, il est bien tard pour repartir 
sur d’autres bases. A ceux-là je réponds : non. à 

Non, il n’est d’abord jamais trop tard pour mieux faire. Bien 
plus, c’est maintenant le moment de changer de cap. 

Pourquoi ? Mais parce qu’il fallait attendre le moment où 
le Gouvernement annoncerait le maximum de la contribution 
financière qu’il compte apporter cette année à la séeurité sociale 
des exploitants agricoles. Le moment est venu ; maintenant nous 
allons être fixés. 

Je ne demanderai au Gouvernement pas un franc nouveau de 
plus qu’il n’estime pouvoir donner. Je ne demanderai aux exploi- 
tants agricoles pas un franc nouveau de plus de cotisation qu’il 
n'avait été prévu. Mais je demanderai au Gouvernement et je 
vous demanderai à vous, mes chers collègues, d'utiliser eette 
somme globale suivant une autre base de répartition. 

L'amendement que j'ai déposé reconnaît, en gros, aux exploi- 
tants agricoles les mêmes droits qu'aux salariés en matière 
de sécurité sociale. La principale différence sera la suivante : 
au lieu d’être fixé d’emblée et d’une façon immuable à 80 p. 100 
_— taux qui n’a d'ailleurs jamais été atteint dans le régime 
général depuis quinze ans le taux de remboursement variera dans 
des limites que pourront fixer ensemble Gouvernement et Par- 
lement. Sa valeur sera arrêtée chaque année par décret en 
fonction de la situation financière de la nation. 

Tel quel, cet amendement orientera la nouvelle loi d'assurance 
maladie des exploitants agricoles dans un sens plus libéral, 
plus conforme aux données médicales et ne mettant pas en jeu 
l'équilibre financier de cette nouvelle sécurité sociale. 

Mon sentiment est qu’en agissant ainsi, méthodiquement, par 
étapes suecessives, nous servirions mieux les intérêts des agri- 
culteurs qu’en adoptant tel quel un projet de loi qui, pour avoir 
voulu être trop général dans sa conception et pour avoir méconnu 
la modieité des ressources des assujettis, se révélerait à FPappli- 
cation trop limitatif et trop lourd à supporter par les agri- 
culteurs. 

Nous devons, au contraire, adopter un processus évolutif qui 
ne puisse aller qu’en s'améliorant et qui reçoive d'emblée 
l'adhésion de l’ensemble des exploitants agricoles. (Applaudis- 
sements.}) 


M. le président. La parole est à M. Mariotte. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Pierre Mariotte. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je voudrais vous dire la grande déception que ressentiront les 
milieux agricoles si le projet de loi sur l’assurance maladie des 
exploitants est voté tel que le présente le Gouvernement. 

Vous n'êtes pas sans savoir que nombre d’exploitants ont déjà 
souscrit des contrats soit auprès de la mutualité agricole, soit 
auprès de compagnies privées — contrats qui couvrent essentiel 
du risque maladie — et que ces contrats deviendront cadues 
dès la promulgation de la loi. Nous assisterons done à une 
régression par rapport au régime antérieur puisque la loi nou- 
velle ne couvrira pas, pour les adultes, le risque maladie hors 
les quatre grandes maladies : eancer, tubereulose, poliomyélite et 
maladies mentales, auxquelles an pense ajouter, je crois, la sclé- 
rose en plaques et le diabète. 

La des anciens agriculteurs sera plus grande encore. 
En effet, suivant les départements, l'assurance facultative pou- 
vait, dans certaines i prendre ou non en charge les 
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le quatrième alinéa du chapitre HI du texte proposé pour Parti- 
cle 1106-1 du code rural, le nouvel alinéa suivant : 

« Aux personnes admises avant le 1° juillet 1957 au bénéfice 
des allocations ou retraites de vieillesse agricole prévues par 
l’article 1110 du code rural lorsqu'elles ont cessé leur exploi- 
tation ou entreprise ou lorsqu'elles ont perdu la qualité d'aide 
familiale. » 

Hélas, cet amendement a subi la dura lex en application de 
l'article 40 de la Constitution. 


Mais la commission des finances ne m'a pas convaincu et 
je vais essayer de prouver que le Gouvernement aurait intérêt 
à augmenter les crédits prévus dans le texte dont nous diseutons. 
Ce ne serait en somme qu'un transfert de erédits. 

En effet, lorsqu'on assiste aux commissions cantonales d’aide 
sociale on est frappé par la masse énorme du budget de l’aide 
sociale qui représente toujours plus de la moitié du budget 
départemental et qui dépasse souvent 60 p. 100 de ce budget. 
Mais lorsqu'on se livre à une étude plus précise on se rend 
compte que l'immense majorité des charges est alimentée par 
les milieux agricoles qui n’ont pas d'assurance. 

Si vous ne prenez pas en charge cette catégorie actuellement 
improductive de la population, vos budgets d'aide sociale vont 
continuer à augmenter. En effet, vous savez que les exploitants 
agricoles non assurés hésitent à faire appel au médecin en cas 
de maladie parce que, il faut bien le dire, les frais médicaux 
et pharmaceutiques sont élevés. Aussi, quand ils sont contraints 
de le faire, la maladie s’est souvent aggravée. Le K chirurgical 
est devenu plus sèvère et l'intervention trop tardive se fait 
dans de mauvaises conditions. 

L'hospitalisation, dans um cas comme dans l’autre, est beau- 
coup plus longue. 

Si nous prenons l'exemple de l'exploitant agricole hospitalisé 
à Paris pour une durée de cent jours, ce qui n’est pas l'exception, 
sur la base de 6.000 francs par jour c’est une charge de 600.000 
francs qui incombe à l’exploitant, lequel ne peut naturellement 
pas payer une telle somme et qui se retourne vers la commission 
d'aide sociale qui le prend généralement en charge. 

Si Pexploitant est assuré, il aura à sa charge 20 p. 100 pendant 
les 30 premiers jours, soit 36.000 francs anciens seulement et 
rien pour les 70 jours suivants puisque l’assurance paie 100 p. 100 
à partir du 3!° jour. Et cela est vrai s’il reste 200, 300 jours 
ou même toute une année à l'hôpital. 


Je dis donc qu'il est dans l'intérêt du Gouvernement de pren- 
dre en charge ces 586.000 exploitants car il aura de la sorte 
une contre-assurance et le erédit qu’il débloquera ne sera en fin 
de compte que transféré du budget de l’aide sociale à l'assurance 
TN L'économie de ce budget serait, en effet, très substan- 
tielle. 

A côté des éléments financiers certains, je voudrais insister sur 
l'aspect humain de la question. IL est, en effet, inadmissible 
d’écarter de l'assurance maladie ces 586.000 exploitants âgés, 
alors que ce sont précisément ceux qui ont été le plus durement 
frappés et le sont encore par des dévaluations suecessives de la 
monnaie. Il faut, coûte que coûte, qu’ils soient garantis, même 
s'ils doivent verser une cotisation de principe. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, d’insister encore 
auprès de votre collègue des finances. Maintenant, si notre grand 
argentier ne se rend pas à vos arguments, je vous propose, tout 
en respectant la trilogie chère à mon excellent collègue et 
confrère M. le docteur Debray — qui a dirigé avee beaucoup 
d'autorité et de compétence le groupe de travail qui s’est occupé 
des principaux problèmes de Fassurance des exploi- 
— en respectant, dis-je, la trilogie: obligation, contrat 
type avec cahier des charges, libre choix, je vous propose de 
maintenir le statu quo partout où les exploitants ont déjà 
souscrit des contrats, aussi bien auprès de la mutualité agricole 
qu'auprès de sociétés de secours mutuel ou de compagnies 
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compagnies d'assurance que vous allez léser par la rupture auto- 
matique des contrats ? Rien. Il y a pourtant là 25.000 profession- 
nels qui méritent d’être défendus. C’est, vous l’avouerez, une 
injustice flagrante que j'ai le devoir de dénoncer. 

Si le monopole de l’assurance-maladie était confié à la mutua- 
lité agricole seule, la loi devrait lui imposer la prise en charge 
des frais d'annulation des contrats en cours et, par le fait même, 
l'obligation de réembaucher ou d’indemniser le personnel devenu 
sans emploi des différents organismes contraints de cesser tout 
ou partie de leur activité. 

Or, vous le savez, monsieur le ministre, il est plus urgent 
d’obliger les imprévoyants à se garantir que de pénaliser les 
exploitants prévoyants en les astreignant brutalement à un 
régime d’assurance qui leur consentirait des garanties encore 
imprécises mais bien plus réduites et sans doute plus onéreuses 
que celles qu’ils avaient précédemment. 

Il est encore un transfert de crédits que vous pouvez opérer 
dans votre propre projet de loi. En effet, vous prévoyez cinq 
milliards d'anciens francs pour les frais de gestion de l’assurance- 
maladie, c’est-à-dire plus de 10 p. 100 du budget total, alors que 
dans le même temps vous demandez aux sociétés mutualistes et 
aux compagnies d'assurance privées d'assurer le fonctionnement 
sans bénéfice. Faites un transfert de crédit du chapitre « frais 
de gestion » au chapitre « prestations ». Vous trouverez là une 
somme substantielle qui permettra une couverture des risques 
beaucoup plus importante. 

D'autre part, l’esprit de concurrence améliorera la qualité des 
services. 

Il est certain que si le projet de loi qui nous est soumis aujour- 
d’hui constitue un progrès pour les explstants agricoles qui 
n'avaient aucune assurance, il est un recul pour les prévoyants 
qui s'étaient déjà assurés contre le risque maladie. C’est pourquoi, 
monsieur le ministre, j'insiste beaucoup pour que soit maintenu 
le statu quo — facultatif, bien sûr — au profit des exploitants 
Ce assurés et mieux assurés que vous ne pouvez actuellement 
e faire. 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que de tous les projets 
relatifs à l’agriculture que nous avons discutés, c’est celui que 
nous étudions aujourd’hui auquel le monde agricole sera le plus 
sensible parce qu’il sera le premier appliqué. Tous les autres 
ne feront sentir leurs effets que dans quelques années, hormis le 
projet de loi d'orientation agricole qui doit avoir une incidence 
immédiate sur les prix, ainsi que vous l’avez promis hier. 

Or, la paysannerie attend dans le calme. Elle a confiance, mais 
prenons garde de ne pas décevoir cette confiance. Les paysans 
de France ont les yeux fixés sur nous et sur vous, monsieur le 
ministre ; ils nous jugeront à nos actes, et nous ne pouvons rien 
sans vous. 

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques remarques que 
m'inspire votre projet de loi. Vous voyez que celui-ci devra être 
très sérieusement amendé si vous voulez que nous le votions. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rousseau. 


M. Raoul Rousseau. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
deux millions d’exploitants agricoles suivent avec impatience la 
discussion du projet qui nous est soumis, parce qu'ils l’attendent 
depuis bien longtemps. 

Nous n'avons oublié ni la dernière campagne électorale ni 
les questions qui nous furent posées avec insistance dans toutes 
les réunions rurales : 

« Quand donc aurons-nous, 
comme les citadins ? » 

Les agriculteurs ont désormais pris conscience de leur infé- 
riorité sociale qui est pour eux synonyme d’une infériorité de 
classe. Sortir de ce sous-développement social signifie se libérer 
du complexe d’appartenance à la classe la plus déshéritée de 
la nation. Cela veut dire abandonner le désespoir et reprendre 
confiance dans l'avenir ; car il y a des années que les exploi- 
tants agricoles réclament une protection sociale par la voix de 
leurs représentants syndicaux et mutualistes élus. 

C'est en raison même du caractère ancien, impérieux et pres- 
sant de cette revendication et, par conséquent, de l’ampleur et 
du sérieux du besoin social qu’elle traduit que le projet de 
loi constitue pour la masse des exploitants de ce pays un espoir 
qu'il serait grave et dangereux de décevoir. 

Cet aspect psychologique est si important, monsieur le ministre, 
que votre bonne intention, certaine et réelle à laquelle je 
tiens à rendre hommage, risque de provoquer un profond désap- 
pointement chez des gens rendus sensibles par des difficultés qui 
se sont accrues d’année en année. 

Les impératifs budgétaires ont imposé des restrictions et ne 
permettent que le départ d’une expérience. Voilà l’écueil redou- 
table, pour ne pas dire infranchissable auquel vous vous heurtez, 
monsieur le ministre. 


La solution choisie qui consiste à faire mieux avec ce dont 
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Je n'en suis pas convaincu et un grand nombre de mes 
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réalisée sur le budget de l’aide sociale qui, dès 
année, sera allégée d’une façon appréciable. 

Dans le texte initial, la couverture des risques définis par 
l’article 1106-2 concernait: les maternités simples ou ge PA 
quées ; les maladies et accidents des enfants mineurs d’un âge 
inférieur à celui qui sera fixé par décret dans les mêmes 
conditions qu’en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agricoles. 

Le plafond primitivement fixé à dix ans a été relevé à seize ans 
et ce n’est que justice, car fixer la limite à dix ans équivalait 
à pénaliser les familles nombreuses qui courent le maximum de 
risques. 

La couverture des risques concernait en qutre les accidents, 
sauf les accidents du travail. 

Comment pourront être définis les accidents autres que: les 
accidents du travail ? 

La distinction entre l'accident survenu au cours du travail et 
l’accident simple sera très difficile à établir et dépendra pour 
une large part de l'interprétation des contrôleurs. 

Ainsi une fracture de la malléole par torsion du pied dans une 
cour de ferme pourra faire l’objet de diseussions interminables 
pour déterminer si l’assuré se déplaçait pour accomplir ou non 
une des multiples occupations que nécessite le travail journalier 
d’une exploitation. 

De même, un accident survenu au cours du travail pourra très 
facilement être considéré comme un accident simple. 

Cette absence de précision dans la notion provoquera des 
enquêtes multiples, des contestations, des désaccords, des com- 
plications génératrices de revendications, sans, pour autant, dimi- 
nuer le risque de fraude. 

Enfin — c’est le paragraphe C — la couverture s'étend aux 
maladies nécessitant une intervention chirurgicale, à la condition 
que le coefficient de cette intervention soit supérieur à un chiffre 
qui sera précisé par décret et, en outre, à la condition que ladite 
maladie ait entraîné une hospitalisation reconnue nécessaire. 

Vous avez bien voulu préciser, monsieur le ministre, que le 

coefficient plancher serait K 15. 

Ce paragraphe appelle deux observations : 

D'une part, la thérapeutique moderne permet, en milieu hospi- 
talier, de traiter et guérir certaines affections chirurgicales, sans 
avoir recours à l’opération sanglante. Dans cette éventualité, elles 
ne seront pas remboursées puisqu'elles n'auront pas entraîné 
d’acte chirurgical. 

D'autre part, l’exigence d’un acte codifié K 15 pour prétendre 
au remboursement me paraît lourde de conséquences. 

J'ai déjà eu l’occasion, à cette tribune, de citer quelques exem- 
ples relevés au hasard dans la nomenclature officielle des actes 
chirurgicaux. Sans y revenir, je me permettrai d'en reprendre un 
seul qui est loin d’être exceptionnel. 

Un exploitant entre à l’hôpital pour ablation d’un kyste poplité, 
tarifée K 12. A la suite de l'intervention il présente une compli- 
cation phlébitique qui va entraîner plusieurs semaines een 13 
lisation et il ne pourra prétendre au moindre remboursement. Il 
ne comprendra jamais qu’il ne puisse être remboursé, après avoir 
acquitté normalement ses cotisations. 

Psychologiquement et socialement, son raisonnement sera logi- 
que et c’est la raison pour laquelle j'estime que la valeur du K 
devrait être abaissée à 10, car il existe de nombreuses interven- 
tions moyennes qui sont tarifées entre K 10 et K 15. 

L'amendement de MM. Boulin et Laudrin modifie la suite de 
l’article. Il tend à permettre pour toutes les maladies des 
adultes, autres que les maladies comportant, en matière d’assu- 
rance maladie des salariés agricoles, suppression de la parti- 
cipation des assurés aux tarifs de responsabilité, une couverture 
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impôts, des mesures spéciales en ce qui concerne les prêts 
agricoles, des crédits. Il en sera ainsi tant que n'aura pas été 
créée une caisse nationale de calamités agricoles, indispensable 
certes, mais qui malheureusement exigera également le verse- 
ment de cotisations. L'anxiété des agriculteurs de cette région 
est telle que certains d’entre eux me disaient récemment : 
« Faites bien attention de ne pas ajouter aux calamités atmosphé- 
riques une nouvelle calamité. » 

Par ailleurs, le risque des maladies mentales ne sera couvert 
que pendant une année. Je sais bien que l’on dit : « L'aide sociale 
prendra ensuite le malade en charge! » Nous pouvons, hélas ! 
citer des exemples de refus d'admission par la commission 
cantonale, sous le prétexte que l'exploitant était propriétaire. 
Je me souviens que, s'agissant d'un cas de schyzophrénie, 
l'enquête officielle, y compris celle de l'enregistrement, ayant 
conclu que la valeur de la propriété atteignait quelques millions, 
la commission refusa le bénéfice de l’aide sociale. Résultat : 
la famille ne pouvant couvrir les frais d’un long placement en 
hôpital psychiatrique, garde le maladé à la maison, avec toutes 
les conséquences sociales qui en résultent, alors qu'il devrait 
manifestement être interné. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je sollicite au passage 
votre intervention auprès des pouvoirs publics pour que des 
mesures exceptionnelles de bienveillance puissent être prises 
en faveur des malades mentaux. 

L'exposé des motifs du projet de loi qui nous est soumis 
précise qu'il a pour objet « de donner satisfaction aux désirs 
légitimes des intéressés en leur garantissant une assurance 
efficace sans pour autant leur imposer une charge qui risquerait 
d’être insupportable à la majorité d’entre eux ». 

La rédaction initiale du projet allait diamétralement à l’encon- 
tre de son exposé des motifs. 

L'adoption de l’amendement fondamental de mon distingué 
collègue M. Boulin permettrait le démarrage d’une institution 
perfectible et la naissance d’une loi imprégnée de générosité 
humaine qui devra, certes, subir des retouches dans l'avenir, 
mais qui constituera néanmoins la preuve indéniable que le 
Gouvernement et le Parlement sont résolus à s'engager dans 
la voie de la justice sociale. 

Mais cela ne deviendra possible qu'à la condition essentielle 
que l'abattement prévu n’accable pas les petits exploitants et 
qu'il demeure supportable pour leurs modestes revenus. 

En guise de conclusion, permettez-moi de rappeler cette 
pensée de Montesquieu : 

« Pour faire de grandes choses, il ne faut pas être un si 
grand génie, il ne faut pas être au-dessus des hommes, il faut 
être avec eux. » (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Jean Delachenal. Mesdames, messieurs, personne ne peut 
contester l'intérêt que présente, pour les cultivateurs, une véri- 
table garantie contre les risques sociaux dont les charges pèsent 
de plus en plus lourdement sur les budgets des familles 
paysannes. 

Faute d’en pouvoir bénéficier, de nombreux jeunes ruraux 
ont quitté l’exploitation de leur père, bien qu’elle fût rentable, 
pour aller travailler à l'usine et obtenir ainsi les avantages 
de la sécurité sociale pour eux et leur famille. 

C'est ainsi que, dans le département de la Savoie que j'ai 
l'honneur de représenter dans cette Assemblée, 6 p. 100 seule- 
ment des exploitations sont mises en valeur par des jeunes de 
moins de trente-cinq ans et en dix ans 19 p. 100 des exploitations 
agricoles ont été abandonnées. Si un effort n’est pas rapidement 
fait en faveur de l’agriculture, certaines régions de France ne 
présenteront plus qu’un paysage désolé de terres en friche et 
de maisons abandonnées. 

Aussi devons-nous nous féliciter de voir M. le ministre de 
l’agriculture tenter de remédier à une telle situation — malgré 
les difficultés rencontrées notamment auprès du ministre des 





finances, soucieux de ne pas augmenter l'impasse budgétaire — 
en déposant un projet qui, pour la première fois, tend à orga- 
niser le risque maladie-invalidité des exploitants, suivant d'’ail- 
leurs en cela l'Italie qui, depuis 1954, a institué un régime 
d’assurance-maladie obligatoire en agriculture. Nous ne sommes 
donc pas des novateurs en la matière. 

Mais le projet que vous nous avez soumis, monsieur le 
ministre, n’est pas suffisamment explicite sur deux points 
importants : les cotisations et les risques couverts. 

Si des garanties suffisantes ne nous étaient pas données en 
la matière, nous ne pourrions voter le texte en discussion. 

S'il est normal, en effet, que l'exploitant paie pour être 
assuré, lui et sa famille, il ne faut pas, pour autant, que les 
cotisations dépassent ses possibilités. Ce serait aller à l'encontre 
du but poursuivi et donner l'impression, qui serait une réalité, 
que, grâce à cette assurance-maladie — comme l’a fort bien dit 
notre rapporteur — l'Etat réaliserait un bénéfice sur le compte 
des cultivateurs en accordant une subvention inférieure à l’éco- 
nomie obtenue sur les dépenses d'assistance médicale gratuite. 

Nous aimerions également obtenir des précisions sur fe cal- 
cul des cotisations dont l’établissement doit résulter d’un décret. 
A cet égard, il est indispensable que des réductions impor- 
tantes de cotisations soient accordées aux cultivateürs mettant 
en valeur de petites exploitations familiales et qui éprouvent 
déjà tant de difficultés à assurer la rentabilité de leurs exploi- 
tations, dont la disparition serait, sur les plans humain, social, 
économique et financier, une grave erreur. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
nous renseigner à ce sujet. De même, nous aimerions indiquer 
aux chefs d'exploitation et aux aides majeurs vivant sur cette 
dernière, les risques dont ils seront couverts. Nous attendons, 
également, vos déclarations sur ce point. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations très brèves 
que je voulais présenter en la matière. 

Si le Gouvernement ne faisait pas l'effort financier nécessaire, 
nous ne pourrions pas voter le texte qui nous est proposé, car 
ce serait tromper l'attente des exploitants agricoles. 

Mais si, au contraire, les crédits indispensables au bon fonc- 
tionnement de cette assurance étaient accordés, nous aurions 
répondu au vœu du monde paysan et favorisé l'égalité des 
Français devant le risque social. (Applaudissements.) > 


jee le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
ance. 

J'informe l’Assemblée qu’en raison de la remise en état de 
fonctionnement de l’appareillage électronique, les scrutins publics 
auront lieu de nouveau par ce moyen à partir de lundi prochain 
18 juillet. 


LES 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 560). (Rapport n° 605 
de M. Godonnèche au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan ; 
avis n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 
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PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


GE deb 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra jus- 
qu’à la clôture de la session ordinaire : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


Ce soir et demain, mercredi 13 juillet, après-midi, suite de 
la discussion du projet sur les assurances sociales agricoles. 


Le débat devra être poursuivi ce soir, de telle façon qu’il 
puisse être achevé demain, à dix-neuf heures. 


Page 18 juillet, après-midi, à partir de quinze heures trente 
et soir : 

— deuxième lecture du projet sur l’enseignement agricole ; 

— projet de collectif concernant l'Algérie ; 

— projet, adopté par le Sénat, sur l’école de santé publique ; 
*— projet sur les fléaux sociaux ; 

— projet, adopté par le Sénat, sur l'extension des bureaux dans 
la région parisienne. 

Mardi 19 juillet, après-midi, à partir de quinze heures et soir : 

Suite de l’ordre du jour du lundi 18 : 

— projet, adôpté par le Sénat, sur la répression des infrac- 
tions en matière de décentralisation ; 

— projet sur la prime de transport ; 

— projet sur la bourse du logement. 

La séance du soir pourra être prolongée pour terminer la 
discussion du projet sur la prime de transport. 

Mercredi 20 juillet, après-midi et soir : 

— projet, adopté par le sg ms sur les qu, am de V'air 

— deuxième lecture de la loi-pro 0. M. 

— deuxième lecture du fonds routier CLS D. 5 Sc: 

— approbation des accords de transfert avec certains Etats 
africains. 

Ces débats devront être poursuivis ay leur terme. 


Jeudi 21 juillet, après-midi et navettes agricoles 
deuxième lecture du collectif ; argus sur * de Paris 


Vendredi 22 juillet, après-midi, après les uestions “et 
soir, et samedi 23 juillet, matin, d tuslonns 1 nidi : 
projet relatif aux droits de vis sur les pâtes à ve 
ce débat devant être organisé sur quaran 
du projet sur le district de Paris et affaires en navette. ” 


Lundi 25 juillet, matin, après-midi et soir : affaires en navette. 
IL — Votes sans débat: SR 


La conférence des présidents a décidé dbitartres en tête de 
l'ordre du jour du lundi 18 juillet, s 
débat de deux projets concernant les à pi 
de douane à l’importation en Polynésie française et les droits 
de douane à l’importation de films. LR 
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III. — Questions orales : 


La conférence des présidents a inscrit à l’ordre du jour du 
vendredi 24 juillet, après-midi : 

Trois questions orales sans débat, à savoir : celles de MM. Del- 
rez, Boscary-Monsservin et Denvers, et une question orale avec 
débat, celle de M. Vaschetti. 


Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 


IV. — Ordre du jour complémentaire : la conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée d'inscrire en tête de la séance 
du samedi 23 juillet, matin, la deuxième lecture de la pro- 
position de loi concernant le renouvellement des baux à 
loyer commerciaux. 


Je mets aux voix l’ordre du jour complémentaire proposé par 
la conférence des présidents. 


(L'ordre du jour complémentaire, mis aux voix, est adopté.) 


ce D die 
ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité 
et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille (n° 560) (rapport n° 605). 

Dans la suite de la discussion de l’article 1°’, la parole est 
à M. Juskiewenski. ‘ 


M. Georges Juskiewenski. Mesdames, messieurs, nous discu- 
tons d’un projet de loi instituant un système d'assurances mala- 
die, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille. 


Dans toute assurance, les données du problème sont : assurer. 
qui ? Assurer contre quoi ? Assurer à quel prix ? Dans le cas 

particulier qui nous préoccupe, à quel prix pour le paysan, cela 
s'entend. Tels sont les trois grands chapitres du projet : champ 
d'application, prestations, financement. 

La commission demandera tout à l'heure ün bouleversement 
de cet ordre, puisqu'elle veut faire réserver les dispositions 
relatives au champ d’application et aux prestations pour exa- 
miner d’abord le financement. Cette prétention est logique, car il 
ne faut pas oublier que l’assurance que nous instituons présen- 
tement sera rendue obligatoire et qu'avant de contraindre un 
paysan il est essentiel pour lui de savoir quel prix il paiera 
l'assurance. 

J'exposerai rapidement sur chacun des problèmes le point 
de vue du groupe que j'ai l'honneur de représenter, mais en 
liminaire je rappellerai à M. le ministre trois observations qui 
ont été faites sur le projet initial du Gouvernement, tirées des 
rapports qui nous ont été présentés, l’un au fond, les deux autres 
pour avis, au nom des commissions intéressées. 


Le docteur Godonnèche a déclaré : « Alors que la paysannerie 
française réclame ses droits en matière d'assurance maladie 
comme en plusieurs autres, il serait dérisoire, Fe t profon- 
dément injuste, il serait impolitique au premier chef lui jeter 
un os à ronger, c’est-à-dire une assurance au À qui concré- 
tiserait l’infériorité dans laquelle elle survit et dont il est 
nécessaire qu’elle sorte pour le bien du pays ». 

M. Aimé Paquet, parlant au nom de la commission des finan- 
ces, a employé la formule : « tragique insuffisance ». 


Quant à mon ami Gauthier, eg pour avis de la commis- 
sion de la production et des il a conelu en ces ; 
< Les agriculteurs ne doivent pas. un marché de dupes, mais 
ag au contraire la sollicitude qu'ils méritent de l’ensemble 

u pays ». 

Cela dit, voyons le premier chapitre, assurer qui? C'est-à-dire 
le champ d'application. Le titre même du projet de loi du Gou- 
vernement en fixe l'étendue : aux exploitants agricoles et aux 
membres non salariés de leur famille. 


san Aprouves un Lie ui en guère, mes amis et 
devant approuver un en tel tiendrait compte des 
apportées au : du Gouvernement par la Ds como 


saisie au f 
avis. 


En effet, s'il est-bien.< e dans. la rédaction de l’article 11061 

nouveau du code rural, la commission des me drones culturelles, 

ja, iiales et sociales ait pris comme critère Re: 
ayants droit la notion du revenu cadastral, il nous 

de même plus logique et plus simple d'adopter la la formule pro 


paraît tout !| 





posée par la commission de Ja production et des échanges : 
« Les dispositions du présent chapitre s ee aux chefs 
d'exploitations ou d’entreprises agricoles... 


« a) Lorsqu’elles ont une importance au sil égale à la moi- 
tié de l’exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des pres- 
tations familiales agricoles ; 

« b) Quelle que soit la superficie exploitée lorsque l’agriculture 
constitue l’activité principale de l'intéressé ». 


De même, la commission de la production et des échanges 
a judicieusement amélioré, selon nous, le projet par deux dispo- 
sitions. La première vise à définir qui l'on entend par « aides 
familiaux non salariés des chefs d'exploitation >» dans une énu- 
mération que nous approuvons : «< ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d’exploitation ou 
d'entreprise ou de son conjoint, âgés de plus de seize ans, vivant 
sur l'exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en 
valeur comme non salariés ». 


La deuxième disposition assimile aux enfants mineurs « les 
fils ou filles d’exploitants et des aides familiaux, lorsque lesdits 
descendants sont dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à une activité rémunératrice par suite d’infirmité ou de maladie 
chronique »: 

Au deuxième chapitre, les prestations, une décision s’imposait 
pour nous : l'assimilation au régime général, et c’est peut-être 
le seul point — je dis bien le seul — qui nous opposait au doc- 
teur Godonnèche. 


En effet, il écrit dans son rapport d’information : 


« C’est ici qu’il faut être attentif à différentes erreurs qui 
peuvent maintenant être commises, à savoir : … extrapoler, 
copier, transposer paresseusement le régime général ou le régime 
des salariés agricoles en supposant que tout y'est parfait. » 


Certes, tout n’est pas parfait dans le régime général, et nous 
devrons, dans un temps très prochain, nous attacher à ce travail 
ardu qui consistera à apporter aux assurances sociales des amé- 
liorations imposées aussi bien par l’évolution des thérapeutiques 
que par les transformations du monde du travail. Mais il serait 
bon, en attendant, d'établir une péréquation des régimes, plus 
même : une fusion des divers régimes en un seul qui couvrirait 
le travailleur français, à quelque horizon du travail qu’il appar- 
tienne. 

Comment le paysan comprendra-t-il demain que la loi qui 
institue, soi-disant en sa faveur, un régime d’assurances sociales 
obligatoire, ne lui consente pas, au minimum, les mêmes avan- 
tages qu’au salarié qu’il emploie, et pour lequel il paye cotisa- 
sation ? 

Ces remarques faites, mes amis et moi nous rallierons volon- 
tiers à l'amendement de MM. Boulin et Laudrin, sous réserve de 
modifications. En effet, même dans les termes où il est présenté, 
cet amendement améliore sensiblement le projet gouverne- 
mental. Dans l’étude de la couverture du risque, il est frappé au 
coin d’une logique irréfragable. Mais, à notre avis, il est insuffi- 
sant, même transformé par les sous-amendements du groupe 
d’études ou des commissions. Il institue, en effet, une franchise 
de deux cents nouveaux francs par année-famille. 


Nous sommes opposés à la franchise et c’est pour manifester 
cette volonté que le titre de la proposition de résolution déposée 
par mon ami M. Maurice Faure et moi-même il y a un an, 
invitait le Gouvernement à constituer un système de sécurité 
sociale intégrale en faveur des exploitants agricoles. 

La création de ce qu’on appelle la franchise est la légalisation 
même de l'injustice. Tous ceux qui ont exercé la médecine et 
plus particulièrement comme moi-même la médecine rurale, 
connaissent l’inanité de ce néologisme, le « petit risque » 

Qu'est-ce qu'un petit risque ? 

J'ai derrière moi vingt-cinq ans de médecine de campagne et : 
je suis incapable de donner de ce terme une définition exacte. 
Combien de « Aer risques », parce qu’ils ont été négligés par le 
a ou parce qu'ils ont été — l'erreur étant humaine — dia- 

comme tels, se sont par la suite révélés des risques, 
gros, puisque mortels, alors que s'ils avaient été 
étudiés comme cas pathologiques, la recherche médicale eût été 
_—— et la protection sanitaire du malade efficacement assu- 


: Dans un pays qui a del à pu rm de l'équipement 
sanitaire Désoat n° à la consultation - 


par l'élimination du 4 t risque » ni le jeu 
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Ce sous-amendement tend : premièrement, à supprimer le carac- 
tère transitoire de la franchise ; deuxièmement, à établir un 
abattement dont le Gouvernement nous demande de lui laisser 
le soin de fixer le taux par décret. 


Nous ne pourrons pas suivre le Gouvernement dans cette voie, 
d'abord en raison de l'opinion que je viens d'émettre sur la 
franchise, ensuite parce que nous ne pouvons pas conférer un 
caractère obligatoire à une assurance dont nous ignorerions 
tous les tenants et aboutissants. 


On nous a affirmé que M. le Premier ministre indiquerait dans 
son exposé le taux de cet abattement, mais — je vous prie de 
m'excuser de le marquer — les discours de M. le Premier ministre 
sur les projets de loi ne nous indiquent que l'esprit des lois. 
Nous, parlementaires, nous restons attachés à la lettre; c’est 
pourquoi, si un abattement doit être décidé nous tenons à ce que 
son taux figure dans le texte. 


L'amendement de MM. Boulin et Laudrin est insuffisant encore, 
en ce sens qu’il n’établit pas, comme nous l’avions demandé par 
sous-amendement, en tête de sa nomenclature des maladies 
ouvrant droit à prestations, que ces prestations s’exerceront sui- 
vant la même réglementation que le régime général des salariés. 


De plus, mesdames, messieurs, comment pourrons-nous présen- 
ter au monde paysan une loi d'assurance qui ne lui donne aucune 
garantie contre l’accident du travail, aucune sécurité à l’égard 
de l’invalidité ? L'accident du travail représente un des plus gros 
risque que court l’agriculteur ; quel sentiment d'infériorité et, 
par suite, de rancœur allez-vous faire naître en lui par cette 
différence essentielle avec le régime général, alors que l'accident, 
tout comme pour le salarié, est inhérent au métier, ainsi, du reste, 
que la maladie professionnelle, telles ces fièvres de Malte qui 
sévissent dans les régions où l'avortement épizootique des vaches 
et des chèvres existe à l’état endémique ? 


Nous demanderons expressément que les risques accident du 
travail et invalidité soient couverts selon la même réglementation 
que le régime général. 

Enfin, j'avais présenté au groupe d'étude un sous-amendement 
qui n’a pas été retenu, mais qui tendait à insérer dans le code 
rural le nouvel article 1106-4 bis suivant : 

< Pour toute hospitalisation, l’adhérent n'aura pas à faire 
l'avance de la part garantie qui sera réglée directement par la 
caisse. » 

MM. Debray, Godonnèche et moi-même ayant fait accepter 
l'assimilation au régime général pour toute intervention au-dessus 
de K 50, il nous paraît naturel que joue dans ce cas le système 
du tiers-payant couramment pratiqué par différentes sociétés 
d'assurances mutuelles et qui dispense l’assujetti de la charge 
souvent lourde de l'avance à faire. 


Et maintenant, assurer à quel prix ? Il s’agit du financement. 
J'ai voté en commission un article additionnel, adopté, du reste, 
à l’unanimité et ainsi rédigé : « À défaut de dispositions effecti- 
vement appliquées permettant l'inclusion réelle des. charges 
sociales dans les prix de vente de ses produits, par l'exploitant, 
la participation directe de l’ensemble des assujettis au finance- 
ment du régime complet ne devra pas excéder 50 p. 100 du 
total des dépenses ». 


Mes amis et moi-même serons très attachés à cet article addi- 
tionnel parce qu’il a pour objet, lui aussi, de tenter de réparer 
une injustice sociale et économique à l'égard de l’agriculture, 
injustice créée par le double jeu de l'inclusion des charges 
sociales dans les prix industriels et de leur non-inclusion dans les 
prix agricoles. 


Que lit-on du reste dans l’avis de la commission des finances ? 


« Quand un salarié gagnant 350.000 francs par an — et nom- 
breux sont les agriculteurs qui ne les gagnent pas — verse au 
titre de 6 p. 100, 21.000 francs de cotisation personnelle à la 
sécurité sociale, son patron inclut dans ses prix de revient la 
somme correspondant aux 10 p. 100 qui lui sont impartis, c’est-à- 
dire 35.000 francs. Ce salarié, en échange des 21.000 francs qu’il 
a directement versés, bénéficie de toutes les garanties que lui 
apporte le régime général. Dans le même temps, le cultivateur 
moyen versera », selon les dispositions du projet de loi que nous 
examinons « 18.000 francs pour n'avoir droit qu'aux garanties 
couvrant les plus gros risques », c’est-à-dire des garanties attei- 
gnant à peine 40 p. 100 de celles du régime général. 


La participation de l'Etat n’est pas une aumône qui ferait de 
l'agriculture une assistée de la nation. 


Cette participation est équitable et doit être reconnue comme 
telle pour la raison que nous venons d'évoquer et aussi parce que 
— il ne faut pas l’oublier — les petits exploitants, comme utili- 
sateurs, contribuent, indirectement peut-être mais très largement, 
à financer le régime général de la sécurité sociale, car ils sont 
les clients les plus importants de l’industrie. 





Comment se fera la répartition: part contributive de l'Etat 
et part de l’assujetti ? 


Ses. nous shot RS que rentre re Ps À de la 
part paysanne la no u revenu cadastral 

sommes très attachés, malgré les critiques qui lui sont ph 
et qui est pourtant la seule notion valable, à défaut d’un cadastre 
économique depuis longtemps réclamé. 


Cependant, la formule proposée par la commission a retenu 
notre attention et recevra probablement notre approbation : 
déduire d’abord de l’ensemble du financement du régime la part 
de l'Etat et répartir la charge des assujettis sous forme d’une 
double cotisation : 


Premièrement, une base uniforme représentée par une coti- 
sation familiale ou individuelle pour tous ies chefs d’exploi- 
tation et aides familiaux non salariés. 


Deuxièmement, une cotisation progressive et plafonnée, pro- 
portionnelle au revenu forfaitaire de l'exploitation. 


Nous nous rallierons à cette formule car elle institue, comme 
dans le régime général des salariés, comme dans le régime 
agricole en ce qui concerne les prestations familiales et les 
retraites yieillesse, ce que rappelait cet après-midi M. Laurent, 
la notion de solidarité au sein de la ‘profession. 


Certes, dans le projet gouvernemental, cette notion intervient ; 
mais elle est tellement précaire ! 


Il est enfin un autre amendement que nous soutiendrons entiè- 
rement : celui de M. Laurent, qui préconise le contrôle parle- 
mentaire annuel par l'inscription des différents éléments du 
financement de l'assurance maladie dans un chapitre spécial 
du budget annexe des prestations sociales agricoles. Cet après- 
midi, M. le ministre de l’agriculture a proposé de soumettre au 
Parlement un rapport financier sur un régime nouveau dans 
quatre ans. Nous refusons ce délai et nous nous en tenons à 
l'amendement de M. Laurent, qui réclame le contrôle annuel 
lors de l'examen du budget annexe des, prestations sociales 
agricoles. 


Reste le problème de la gestion. 


Nous souhaitons vivement que celle-ci soit assurée par un 
organisme unique. Il convient de rappeler à ce sujet l'expérience 
décevante de la pluralité des caisses d'allocations familiales 
et d’assurances sociales de 1937 à 1940, qui a conduit les pouvoirs 
publics à. instituer, bien avant la création d’un régime de 
sécurité sociale, une unification dans le cadre départemental 
encore que ces différentes caisses relevaient du même régime 
administratif et juridique et avaient un caractère professionnel. 


Pourquoi renouveler une expérience déjà tentée — pourtant 
au pe de chances de succès — et qui a dû être aban- 
onnée ? 


La mutualité sociale agricole, la mutualité de 1900 et. les 
caisses de mutualité ont donné au pays l’exemple d’une saine 
gestion et ont créé une organisation sanitaire, et sociale digne 
d’éloges. Leur confier la gestion serait faire entrer le nouveau 
régime d’assurance die dans le cadre d’une gestion pro- 


fessionnelle, et ce serait bien. 

Enfin, nous ne devons surtout pas oublier le congrès de 
Guéret du 7 mars 1958 où les re ntants des fédérations 
départementales de syndicats d’exploitants et de la mutualité 
sociale agricole jetaient les bases du régime que nous créons 
aujourd’hui ét réclamaient l'institution de l'obligation et et la 


gestion par uh organisme unique. 


Nous serons obligés d'y parvenir un jour quand on s’apercevra 
que la formule, en apparence séduisante, de l'obligation dans la 


liberté aboutit inévita ent à l’anarchie dans la gestion. , 
A droite. Mais non! 
M. Georges Juskiewenski. Ve mm sv faciliter la mise 


en place du régime, nous accepterions la Péctssele proposée par 
M. Gauthier, au nom de la commission de la production et 
des échanges, et — je le dis dans un but de conciliation — 
les organismes assureurs existants pourraient continuer à mg 
rar ere e n garer me mou pe mme om 
contrôle et, éventuellement, la 
Cela sera, à mon avis, 
l'évolution du régime entraînera l'unité de gestion. 
En conclusion, monsieur le ministre, Re Ron : ppar 
tiens à ce qu’il est convenu d’ er, d’ sit 
mais qui n'en ai pas moins suivi tous les t 
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ration. Le ae ne à É. + convient de rendre 
ubliquement l’hommage = q pour son immense 
ae (Applaudissements sur tous les bancs), la défense perti- 
nente qu'il a assurée des intérêts paysans, sa courtoisie et son 
exquise civilité, qui en ont fait l’ami de tous, a construit un 
rapport qui est la résultante, non point d’une confrontation de 
doctrines ou d’opinions publiques, mais de conceptions diverses 
sur une promotion agricole bien particulière. 

Ce que, d'autre part, M. Gauthier, qui, lui aussi, a répondu 
aux espérances que le monde paysan a placées en lui, M. Paquet 
qui, comme toujours, est à l’avant-garde du combat en faveur 
du monde rural, soumettent aujourd’hui à la discussion du 
Parlement, c’est, après de longues et laborieuses afalyses, la 


synthèse des solutions préconisées par les représentants qualifiés : 


des masses paysannes, hors, je le répète, de toute obédience 
politique, dans le seul but de libérer l’agriculteur de la lourde 
angoisse que fait peser sur lui l'insécurité sociale. 

Le texte qui sera voté ne sera la propriété exclusive d'aucun 
parti politique ; il sera la reconnaissance par le Parlement du 
droit de l’agriculteur # la vie. 


C'est pourquoi je vous dis, monsieur le ministre : acceptez 
les conclusions des rapborteurs. Demain, une loi sera votée 
sur l'assurance maladie des exploitants agricoles. Vous savez 
le jeu parlementaire : cette loi, qu’on le veuille ou non, portera 
votre nom. Ce sera la «loi Rochereau ». 


Que cette loi soit une loi de justice. 


Ne soyez pas intransigeant pour quatre milliards de francs. 
Quand le pouvoir le veut, il sait trouver et dégager les crédits 
nécessaires à ses décisions. Le monde rural comprendrait mal 
d'être frustré du bénéfice d’une loi impatiemment attendue et 
pleine de promesses pour un avenir meilleur sous le fallacieux 
prétexte d’un manque de crédits, d'autant plus que vos services, 
nous en sommes tous persuadés, ont sous-estimé la valeur 
véritable du transfert du budget de l’aide médicale au budget 
de l'assurance maladie, 100 millions de nouveaux francs dit le 
rapport Godonnèche sur la seule part du budget d’aide médicale 
incombant à l'Etat, sans tenir compte d’une économie du même 
ordre à réaliser sur le budget des collectivités locales. 

Mais, au fait, monsieur le ministre, tout à l’heure en commis- 
sion, en fixant à 11.500 millions de francs la part de financement 
de l'Etat mais en demandant que le point de départ d'application 
de la loi soit fixé au 1° avril 1961, n’avez-vous pas signifié 
que vous nous accordez les 14 milliards demandés ? Car 11.500 
millions pour neuf mois, cela fait bien un peu plus de 14 milliards 
pour un an ? 


M. Albert Lalle. 15 milliards. 


M. Georges Juskiewenski. Alors pourquoi ne pas le dire et cal- 
mer nos inquiétudes ? 


Monsieur le ministre, songez-y, le monde paysan attend cette 
assurance maladie pour des raisons diverses et ce sera ma 
conclusion. 

Il l’attend pour des raisons techniques parce qu’il n’est plus à 
même aujourd’hui de faire face par ses propres moyens et sans 
péril pour la continuité de son exploitation aux frais élevés des 
soins médicaux et chirurgicaux, des traitements pharmaceuti- 
ques et des séjours à l'hôpital en cas de maladie grave ou 
prolongée. 


Il l'attend pour des raisons économiques ensuite parce qu'il 
n'est pas possible de lui laisser supporter plus longtemps les 
incidences des avantages sociaux dont bénéficient les autres 
catégories de Français sans l’en faire bénéficier à son tour. 
Il l'attend pour des raisons humaines enfin parce qu’il faut 
libérer le paysan de ce complexe de frustration et d'injustice 
qui fait de lui un être à part, en dehors de la collectivité 
nationale, | 

Croyez-moi, monsieur le ministre, faites une loi applicable dès 
le 1°’ janvier 1961 et non le 1° avril comme vous l'avez demandé 
et nous serons tous avec vous pour répondre aux plus nobles 
aspirations certes mais aussi aux aspirations les plus légitimes 
de la paysannerie française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) | 


. M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, mon 
intervention, qui vient un instant relayer les explications que 
défaillance M. 
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Cette loi peut être une loi très importante. Elle représente 
— beaucoup d’orateurs j’ont dit et je tiens au nom du Gouver- 
nement à m’associer à leurs déclarations — un progrès consi- 
dérable et même, à beaucoup d’égards, un progrès plus marqué 
que celui qui était envisagé il y a peu de temps encore. 


En effet, il y a quelques mois, on ne discutait que d’un texte 
qui assurerait le monde rural contre ce qu’il est convenu 
d'appeler les gros risques. C’est, d’ailleurs, en nous inspirant de 
cette idée qu’un premier projet, en 1959, avait été élaboré. 


A la suite d’une collaboration avec certains prefessionnels et 
syndicalistes du monde agricole et avec un certain nombre de 
parlementaires des deux Assemblées le Gouvernement déposa 
un texte qui était déjà sensiblement différent. 


Ce texte —- les idées allant assez vite — ne donna pas entière 
satisfaction et un dialogue de plusieurs semaines s’engagea entre 
la commission, certains parlementaires intéressés à ce problème 
et le Gouvernement. 


Je ne vous cacherai p: : que la discussion a été difficile car, 
s'il faut être généreux, il faut — et je pense que personne, au 
moins à haute voix, ne me dira le contraire — il faut être 
scrupuleux sur les incidences financières futures d’un tel texte. 


11 faut être généreux et il est bien évident que l’évolution du 
progrès social, l’évolution des esprits, les exigences aussi bien 
de la santé publique que du monde rural comparant son sort 
à celui d’autres parties de la population, commandent qu'on 
envisage d'étendre les risques- couverts aussi loin que possible. 
Mais il ne faut pas se dissimuler — nous avons l'expérience de 
tous les systèmes d'assurance sociale — que le problème financier 
est de ceux qu'aucun gouvernement et aucune assemblée ne 
peuvent sous-estimer. Créer sans y faire attention un système 
qui, non pas au bout de deux ou trois ans, mais au bout de cinq, 
six ou sept ans aboutirait à établir une nouvelle source de 
désordre et de déficit dans les finances publiques, c’est un cadeau 
à ne faire à personne, pas même, osons le dire, au monde rural 
qui y est intéressé. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Prudemment, au cours des discussions qui ont eu lieu entre 
parlementaires et financiers, nous sommes allés un peu plus 
loin. Nous avons accepté d’abord de n’introduire — cela allait 
de soi et comportera, nous l’espérons, peu d’incidences finan- 
cières — de n'introduire, dis-je. aucune limitation en ce qui 
+ les soins à donner aux enfants, la matemité et l’inva- 

ité. sr Ÿ 

Nous sommes allés aussi loin qu'il est possible d'aller. 

Mais restait le problème des autres maladies, non couvertes 
par le texte initiai. 

Un premier amendement a été déposé par M. Paquet fondant 
l'extension de la couverture du risque sur l'idée des jours d’hos- 
pitalisation. Cette proposition n’a pas été retenue. Elle pré- 
sentait certains inconvénients et les médecins, notamment M. le 
docteur Debray, et M. le ministre de la santé publique, ont fait 
à ce système, qui était a priori attirant, des objections telles 
qu’il ne put, techniquement, être adopté. 


C'est alors que la commission a accepté, après les délibérations 
de plusieurs parlementaires appartenant à divers groupes, un 
amendement signé de M. Boulin et de M. l'abbé Laudrin. 


Le débat s'est engagé et nous sommes arrivés au cœur du 
problème, je veux dire au problème financier. 


Après les discussions, le Gouvernement vous propose un amen- 
dement qui reprend très largement la proposition de MM. Boulin 
et Laudrin Toutes les maladies contractées par des adultes, 
c'est-à-dire les maladies juridiquement définies < autres que 
celles prévues par les paragraphes précédents, seront assurées 
sous -la réserve de l'établissement par année et par famille 
d’un abattement représentant les dépenses devant demeurer à la 
charge de l'exploitant. Cet abattement sera déterminé par 
décret ». 

Le Gouvernement demande, conformément à la Constitution, 
que le chiffre de l’abattement soit de la compétence réglemen- 
taire, En abusera-t-il ? Je croif pouvoir vous affirmer le contraire. 
Un tel abattement ne peut relever de l’arbitaire et les exigences 
financières sont éventuellement corrigées par les impératifs de 
chaque foyer familial. 

Compte tenu des discussions de toute nature qui ont précédé 
la décision du Gouvernement, compte tenu notamment du chiffre 
que la era avait we je avec ter le 1e svt Boulin-Lau- 
drin, nous avons l'intention de nous arrêter le 1°" avril prochain, 
au chiffre de 200 nouveaux francs et j'ai de bonnes raisons de 
penser que } nce vérifiera l'opportunité et la valeur de 
ce taux. (A à gauche et au centre.) 
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Il est bien évident que l’année 1962, qui verra l'application en 
année pleine des mêmes dispositions, exigera l'inscription pour 
cette année complète d'un crédit de 14 milliards. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

.Ces deux points étant les points essentiels de mon interven- 
tion, je pourrais en rester là, mais je terminerai en remerciant 
les députés membres de la commission, président, vice-président 
et rapporteur, les auteurs des amendements et, je puis le dire, 
car ce n’est pas antidémocratique, les représentants des forma- 
tions dites de la majorité. Je sais bien qu’ils m'ont causé des 
préoccupations financières et des inquiétudes sur les limites 
de ce que le Gouvernement pouvait accepter. 

Le Gouvernement, en fin de compte, leur donne une preuve 
de confiance en se fiant, pour la majeure part, à leur jugement. 

Mesdames, messieurs, en votant ces amendements-et, sur d’au- 
tres points, en suivant les indications et les recommandations qui 
vous seront présentées par M. le ministre de l’agriculture lors de 
la discussion de cette loi importante, je vous demande de nous 
rendre cette confiance que le Gouvernement, sensible à vos 
arguments, vous fait sur ces deux points essentiels de nos discus- 
sions de ces derniers jours. 

À propos de ce texte, un orateur disait tout à l’heure que ce 
sera la « loi Rochereau ». Je ne veux en aucune façon enlever 
à cette loi ce titre que M. le ministre de l’agriculture mérite 
parfaitement de voir accoler au texte qui vous ést soumis. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droîte.) 

J'ajouterai simplement que, dans l’ensemble des textes essen- 
tiels que nous vous avons soumis et dont nous poursuivrons 
l’application, cette loi constitue une réforme importante et sera, 
à la fin de cette session, en complément de tous les textes rela- 
tifs à l’agriculture que vous avez déjà votés, l’affirmation d’une 
réforme importante dont le Gouvernement se félicitera et dont, 
j'ose le dire, en fin de compte, la majorité qui la votera portera 
devant le monde rural à la fois le bénéfice et la responsabilité. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Il s’agit, nous ne le dissimulons pas, d’un ensemble. Nous 
vous avons demandé, ces jours derniers, de prendre des déci- 
sions que nous estimions utiles, voire nécessaires, et non déma- 
gogiques, en ce qui concerne les prix des produits agricoles. 
Nous vous avons demandé, en ce qui concerne l'orientation de 
l’agriculture, de voter des dispositions juridiques toutes. nou- 
velles. En ce qui concerne l'enseignement, nous vous avons 
demandé de prendre un engagement d'effort dans le domaine 
du développement de la formation professiomnelle des agricul- 
teurs. 

Dans l’ensemble, tout cela comporte des obligations et des 
règles strictes. Nous y avons, sans doute, ajouté une loi de finan- 
ces et une loi d’investissements qui, l’une et l’autre, apporteront, 
dès la fin de cette année et dans les années prochaines, une aide 
substantielle à la production agricole. 

Au monde rural, vous apportez maintenant un régime d’assu- 
rance maladie souhaité depuis longtemps et qui n'avait jamais 
été mis au point. 

Je le répète, ce sont les groupes et les formations politiques 
qui auront voté l’ensemble de ces lois qui auront le bénéfice de 
ce texte, et je puis vous assurer que le Gouvernement restera 
fidèle à la confiance que vous lui aurez ainsi manifestée pour 
l’ensemble des lois agricoles. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur queiques bancs à droite.) 


M. Henri Duvillard. Pour la première fois, l'agriculture aura 
une « charte verte » ! 


M. le président. La parole est à M. Bosson pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Charles Bosson. Monsieur le Premier ministre, vous nous 
aviez promis au début de cette session de rechercher dans les 
relations avec le Parlement un « style nouveau » et de nouer 
un dialogue que nous souhaitions les uns et les autres. Comme 
j'ai été parmi ceux qui, parfois, ont émis des plaintes, j'ai 
plaisir à reconnaître l’effort que le Gouvernement fait 
ce débat pour répondre aux requêtes de cette Assemblée (applau- 
dissements à gauche et au centre)? notamment sur deux points 
essentiels, d’une part l'extension de la garantie à tous les risques 
importants, d'autre part, l'accroissement de la participation 
financière de l'Etat. 

En ce qui concerne l’abattement, nous regrettons que le chiffre 
n’en ait pas été inscrit dans la loi comme nous l’avons souhaité 
et demandé. Mais nous prenons acte de votre engagement et 
nous faisons confiance à votre parole. 

Nous espérons que la suite du débat, notamment en ce qui 
concerne la solidarité nécessaire et réelle entre toutes les familles 
paysannes, permettra à mes amis de vous apporter largement 
leurs voix. (Applaudissements au centre gauche, à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Le premier alinéa de l’article 1°’ est réservé 
jusqu’à l'examen du chapitre nouveau proposé pour le code rural, 





CHAPITRE IF1 % 


cm maladie, invalidité et maternité 
des personnes non éslérisez, ; 

M. le nédit: Nous abordons l'examen du chapitre I-1 nou- 
veau introduit dans le Code rural. 

Dans la discussion de ce chapitre et en application des 2° et 
3° alinéas de l’article 95 du règlement, la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales demande que les dispositions 
relatives au champ d'application (section I) et aux prestations 
(section IT) soient réservées jusqu’après le vote des dispositions 
concernant le financement contenues dans la section III (articles 
1106-5 à 1106-7 inclus). 


La réserve est de droit. 


SECTION III 
Financement. , 


M. le président. Nous allons donc examiner le texte proposé 
pour les articles 1106-5 à 1106-7, qui constituent la section IL. 


ARTICLE 1106-5 DU CODE RURAL 


M. le président. Je rappelle les termes du texte proposé pour 
l’article 1106-5 du Code rural : 


« Art. 1106-5. — Le montant des cotisations dues pour les 
bénéficiaires visés à l’article 1106-1 pour la couverture des risques 
obligatoirement assurés en application ” Re chapitre est 
fixé par décret contresigné du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires éconculiques. » 


La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Monsieur le Premier ministre, mes chers col- 
lègues, je ne participerai peut-être pas tout à fait au concert 
d’applaudissements qui vient de saluer un effort su 


“du Gouvernement. 


Je ne pourrai pas y participer p éor Uhé'iutioif Le PARLE 
parce que, précisément, la af. pe s’est fondée uniquement 
sur un financement supposé possible et que, loin de savoir au 
départ quels seraient le champ d’application ou les prestations en 
cause, c’est en fonction d’une participation possible de l'Etat 
que la discussion s’est poursuivie. Si nous avons été de ceux 
qui ont demandé le renvoi en une seule occasion, c’est également 
à cause de ce financement que le renvoi a été. demandé à 
nouveau, non plus par nous, mais par le Gouvernement, et ce, 
à plusieurs reprises. 

Aujourd’hui, c’est encore le financement qui a été au premier 
plan des discussions. Nous trouvons choquant que depuis des 
mois que nous parlons des paysans dans cette Assemblée et 
que nous renouvelons les proclamations d’intentions, chaque 
projet suscite des espoirs souvent trop vite exprimés, et encore 

lus vite déçus. Malheureusement, il semble que bien peu nom- 

reux sont ceux d’entre nous qui s’en rendent compte. À 

En ce qui concerne le principe de l’assurance maladie et son 
financement, nous regrettons tout d’abord que l’on présente 
cette assurance comme spécialement agréable aux paysans, le 
« cher homme » étant l’objet de la sollicitude du Gouvernement 
et bénéficiant pour son assurance d’une participation de er gs 
alors que d’autres catégories sociales ne connaissent pas la 
même sollicitude. 

Cette présentation est non seulement dangereuse, mais fausse. 

Does le Donner de. om ronde maladie, emrienhrens "3 même que 

ur les prestations, on a par gene pe 
le régime général sin que de Ia p s possbiité de metre À l 
portée paysans l’assurance maladie 

. pr nd est gr 
rural sup une n’est pas 

Il est impossible de savoir actuellement quel sera le plafond 
de la de grd 

Ce n’est pas par une astuce, 
chain, par une économie de milliards de -francs que vous 
règlerez le problème. . 

Rs LR NE À 
milliards. Je le veux bien. ous réponds qu'en 
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ASSEMBLEE 
tenions : aux La la même solidarité nationale 
que ceux-ci l’observent à l'égard du régime général. En effet — 


on l’a dit et répété — le paysan est un client important de 
l'industrie et, à ce titre, il participe largement aux dépenses 

du régime général. Nous aurions donc voulu 
qu'un amendement arsgioe sem en ce sens, par exemple en 
incluant les charges dans les prix agricoles. 

On nous dira Em me à illusoire, fantaisiste et difficile à 
établir, mais sur le plan des principes, il est Sn “7 que l’on 
ne se soit pas — pardonnez-moi l'expression — fatigué un peu 

plus pour trouver d’autres ressources, en sus de celles provenant 
le l'Etat et des intéressés, ce qui aurait donné au moins une 
marque de la solidarité nationale. 


Une autre solidarité existe dans le régime général, la solidarité 
professionnelle dont on a déjà parlé. Nous regrettons qu’il n’en 
soit par fait davantage mention dans le texte. Un amendement 
émanant du groupe socialiste (murmures) avait été déposé à ce 
sujet, mais il a été refusé je ne sais pourquoi, sans doute à cause 
du règlement. Cet amendement tendait à diviser les cotisations, 
c'est-à-dire la participation du paysan, en deux parties, l’une indi- 
viduelle, l’autre cadastrale. La géographie a voulu sans doute qu'il 
existe une opposition suffisante pour qu’il ne soit pas accepté en 
commission, mais j'ai été étonné qu’on lui oppose l’article 40 de la 

Constitution ou l’article 98 du règlement. 

En effet, vous dites que le revenu cadastral n’est pas logique, 
qu’il est mal établi, qu’il ne peut pas servir de base de calcul, 
mais vous y faites référence pour les prestations et dans d’autres 
articles de votre texte. Vous le trouvez bon à ce moment mais 
quand il s’agit de solidarité professionnelle il est mauvais ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lorsque nous passerons, après l’article 5, à l'examen _des autres 
articles, nous aurons les mains liées. Mais avant d’avoir les 
mains liées, nous voulons vous dire une dernière fois ceci : 
oui, il était temps que le monde agricole soit l’objet de la 
sollicitude des pouvoirs publics, du Parlement et du Gouverne- 
ment. (Interruptions à gauche, au centre et à droite.) 

Soyez sereins, messieurs. Oui, il est vrai que ce projet, lorsqu'il 
a été déposé, a suscité un immense espoir. Mais je défie quicon- 
que dans cette Assemblée de me dire comment sera fixée la part 
du paysan, à quel chiffre elle montera. Ce paysan, cét nomme 
déjà considéré comme un paria pär rapport à d’autres catégories 
de citoyens, quel sentiment aura-t-il lorsqu'il verra augmenter 
sans cesse le montant de sa participation, car vous n’avez 
le verrou d’une troisième ressource, l’aide de l'Etat n'étant 
qu’un pourcentage ? Vous ne pas de la troisième res- 
source de la solidarité nationale t Agen vous ai parlé. Que vous 
le vouliez ou non, une autre disparité, interne celle-là, s’ajoutera, 
car sur le plan professionnel la participation sera égale. (Applau- 
pe à l'extrême gauche. — Interruptions à gauche et au 
centre. 

Vous allez répondre : soyons ménagers des deniers de l'Etat. 
Vous allez dire aussi : soyons en même temps généreux. ({nter- 
ruptions à gauche et au centre.) 


M. Fernand Darchicourt (s’adressant à la gauche et au centre). 
Nous n'avons pas de leçon à recevoir de vous ! 


Au centre. Mais si! 


M. Fernand Darchicourt. Vous êtes trop jeunes en politique 
pour en donner. 


M. Raoul Bayou. Ces messieurs manquent vraiment de pudeur. 


M. Jean Durroux. J'ai raison de vous demander d’être sereins, 
car si vous n’avez d'autre force de frappe que celle de faire’ 
encore supporter à la classe paysanne votre désir d'économie, 
je vous plains! Cette classe paysanne a déjà fait les frais de 
la stabilité monétaire que l’on vante tant. Nous verrons dans 
quelque temps qui parlera de bénéfice et qui parlera d'initiative. 

Mme rene gg 29 mere 
pas d’avoir fait un exposé un peu long, d’avoir avisé ceux qui, 
se considèrent comme leurs défenseurs que, sans vouloir 
reprendre la citation latine faite hier soir: « Timo éd: D 
j'ai bien peur qu’il ne pue en l d'un cadeau empoi- 
sonné. (Rires et exclamations à gauche, au centre et à droite.) : 

Sur lé Pl 4: PRO, n'ayant pas reçu les assurances 
que nous aurious dû obtenir, CR die 
milliards, on se soit livré à ces ces colloques, ces 
conciliabules, nous dirons non à ce mode de financement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'article 11065 fait l'objet de divers amende 





ments tendant à fixer ou les règles de financement. 
periains 2e œubetiluent au texte du Gouvernement, d'antées y 
‘que Y d'un amendement du | 

ns gs 





tte cotation, sd des finances et 


du deuxième groupe, il semble que la discussion commune de 
ces divers amendements permettrait à l'Assemblée d’être éclairée 
mn pe gent du problème avant de se' prononcer par des 
v 

Je vais donc donner la parole successivement aux auteurs 
des amendements n°* 66, 27 rectifié, 100, 10, 12, 54 et 113. 

Nous sommes donc en présence de sept amendements pouvant 
être soumis à discussion commune. 

M. Gauthier, rapporteur, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, saisie pour avis, et MM. Begouin et Durroux 
ont déposé un amendement n° 66 qui tend à rédiger comme 
suit le texte proposé pour l’article 1106-5 du code rural. 


« Les risques obligatoirement assurés en application du pré- 
sent chapitre, seront couverts par des cotisations individuelles 
des bénéficiaires visés à l’article 1106-1, par une subvention de 
l'Etat, et par un prélèvement sur les prix de commercialisation 
ces’ produits agricoles, dans des conditions fixées par décret 
contresigné du ministre de l’agriculture et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. » 


La parole est à M. Denis, suppléant M. Gauthier, rapporteur 
pour avis. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. Mesdames, 
messieurs, ce n’est pas moi qui devrait soutenir cet amendement, 
mais bien M. Gauthier. 

Malheureusement, M. Gauthier, souffrant d’une crise de rhu- 
matismes, est obligé, ce soir, de garder le lit. Je connais son 
chagrin de ne pouvoir être à cette place. Je suis sûr que je serai 
l’interprête de l’Assemblée tout entière en lui adressant nos 
vœux de prompt rétablissement. (Applaudissements.) 

M. Gauthier avait suivi les débats qui ont précédé cette dis- 
cussion avec une grande conscience et je regrette beaucoup que sa 
vieille expérience rurale nous fasse défaut. Il nous aurait exposé 
les décisions et les discussions qui ont eu lieu à la commission 
de la production et des échanges. 

Je vous demande d'excuser mon insuffisance dans le rôle que 
je remplis maintenant et que je ne m'attendais pas à assumer 
il y a une heure et demie. 


J'en viens à l'amendement n° 66. Après un très large débat, 
la commission à repoussé toute référence au revenu cadastral et 
adopté, sur proposition de M. Bégouin, le texte suivant : 

« Les risques obligatoirement assurés en application du présent 
chapitre seront couverts par des cotisations individuelles des 
bénéficiaires visés à l’article 1106-1, par une subvention de l'Etat 
et par un prélèvement sur les prix de commercialisation des pro- 
duits agricoles, dans des conditions fixées par décret, contresigné 
du ministre de l’agriculture, et du ministre des finances et des 
affaires économiques. » 


Votre commission a, en effet, estimé que les cotisations devaient 
conserver un caractère individuel ou familial, mais qu’elles ne 
devaient pas, avec l’aide de l'Etat, être les seuls modes de finan- 
cement de ce régime. Une autre source de financement peut, en 
effet, être trouvée, comme cela est fait pour les prestations fami- 
liales agricoles, dans la commercialisation des produits agricoles, 
rétablissant ainsi un juste équilibre entre régions riches et régions 
pauvres. 


A cet amendement se rapporte un sous-amendement, qui a été 
également adopté par la commission de la production et des 
échanges, et qui tend à compléter le texte proposé par l’alinéa 
suivant : 

« Les prestations et les frais généraux seront couverts à raison 
de 40 p. 100 par les cotisations individuelles ou familiales, de 
30 p. 100 par une taxe sur les produits agricoles et enfin par 
l'effort de l'Etat fixé à 30 p. 100. » 


Au nom de la commission de la production et des échanges, je 
vous demande de bien vouloir adopter cet amendement ainsi 
complété. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. M. Godonnèche, rap ur, et M. Laurent ont 
présenté un amendement n° 27 rectifié tendant à rédiger comme 
suit le texte proposé pour l’article 1106-5 du code rural: 


« Art. 1106-5. — Après déduction de la participation de l’Etat 

à l’article 1106-7 ou de toute autre forme de financement 

eg de et sous réserve de l’application des dispositions prévues 

à l’article 11066 la charge restante sera répartie entre les 
NV en d’une 
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« 2° Une cotisation progressive et plafonnée, proportionnelle 
au revenu global forfaitaire de l'exploitation tel qu’il est 
calculé en vue de l'imposition sur les bénéfices agricoles. Un 
abattement à la base sera prévu pôur les exploitations à faible 
revenu. Un décret contresigné du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’agriculture fixera les 
conditions d'application du présent alinéa. 


« Les cotisations prévues aux alinéas ci-dessus seront fixées 
après consultation d’une commission où seront représentés les 
organismes professionnels. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Godonneche, rapporteur. En présentant cet amen- 
dement, dont l'initiative revient à M. Laurent, la commission 
des affaires sociales a estimé utile, ainsi que l'indique le rap- 
port, d'introduire dans la loi une notion de solidarité profession- 
nelle. Elle a considéré en effet qu’il était de son rôle de com- 
mission sociale d'asseoir une partie des cotisations sur le revenu 
forfaitaire de l'exploitation, tel qu'il est calculé en vue de l’im- 
position sur les bénéfices agricoles. 

Elle a jugé préférable de se référer à la notion de revenu 
forfaitaire plutôt qu’à celle de revenu cadastral comme base 
d'évaluation, en raison des critiques souvent justifiées qui ont 
été soulignées ici et auxquelles donne lieu ce dernier mode 
d'évaluation. 


M. le président. La parole est à M. Laurent, co-auteur de cet 
amendement. 


M. Bernard Laurent. Mes chers collègues, je ne me livrerai 
pas à une nouvelle explication. Je pense avoir été suffisamment 
clair, tout à l'heure, à la tribune. 

Deux amendements vous sont présentés, l’un par la commis- 
sion de la production et des échanges — et j'ai le regret de 
constater qu'il supprime complètement la notion de solidarité — 
l’autre par la commission des affaires culturelles. Ce dernier 
adopté à l'unanimité par les commissaires, établit, au contraire, 
une solidarité solide entre toutes les familles paysannes. 

Je ne reprendrai pas les arguments déjà exposés. Je pense 
que l’Assemblée saura se prononcer en faveur de la solidarité 
et contre des cotisations individuelles qui, un jour ou l’autre, 
imposeraient aux petites exploitations des cotisations aussi 
lourdes que celles dues par des exploitations. de cent, deux 
cents ou cinq cents hectares. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour vous soumettre cette propo- 
sition que je suis moi-même à la tête d’une exploitation de deux 
cents hectares. (Très bien! très bien !) ‘ 


M. le président. M. Paquet a déposé un amendement n° 100 
tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour l’article 1106-5 
du code rural : 


« Un décret contresigné par le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances et des affaires économiques fixera le mon- 
tant uniforme des cotisations individuelles dues par les bénéf- 
ciaires visées à l’article 1106-1 pour la couverture des risques 
obligatoirement ässurés en application du présent chapitre. » 

La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, on vient de parler de 
solidarité, et c'est notre collègue M. Laurent qui a employé le 
mot. 

Mais si je suis d'accord sur le principe de la solidarité qui 
doit s’instaurer entre les agriculteurs ; les mieux nantis venant 
en aide à ceux qui sont moins favorisés, je crois que nous devons, 
en notre qualité de législateur, tenir compte des réalités et des 
difficultés d'application des lois que nous votons. 

La solidarité peut jouer dans deux sens : dans le cadre de 
la profession, comme le demande MM. Godonnèche et Laurent en 
préconisant que les plus favorisés aident ceux qui le sont moins ; 
ou dans le cadre de la nation et de la collectivité, c’est ce que 
propose le Gouvernement. 

En effet, le Gouvernement nous apporte onze milliards et demi 
pour neuf mois de l’année 1960 et M. le Premier ministre — je 
saisis cette occasion pour l’en remercier — vient de nous déclarer 
qu'en 1962 les sommes apportées seraient proportionnelles et 
atteindraient donc quatorze milliards. 


Cette aide doit profiter à ceux qui sont les moins favorisés, 
qui ont moins de 40.000 anciens francs de revenu cadastral. 


Le tex‘e proposé par MM. Godonnèche et Laurent étend en 
quelque sorte cette aide à tout le monde, aux pauvres comme 
aux riches puisque, du coût total du projet, c’est-à-dire 53 mil- 
liards de franès environ, seront retranchés les 15 milliards de 
francs qu’apportera le Gouvernement, la somme restante étant 
ensuite répartie entre tout le monde. Par conséquent, le Gou- 
vernement ne viendrait plus en aide seulement aux plus défa- 
vorisés, mais aux riches comme aux pauvres, et c'est à ce moment 
que M. Laurent et M. Godonnèche demandent aux 
les plus favorisés de venir en aide aux plus défavorisés. 


telle était la condition de la réussite de la loi. Je n’insiste donc 





le texte gouvernemental ; elle n’est pas. de 
point c'est tout. 

Pourquoi ai-je choisi l’autre voie, c’est-à-dire la solidarité dans 
le cadre de la collectivité ? Parce que c’est efficace et 
plus simple ; parce que cela tient compte des — je vais 
m'en expliquer — et parce que, au fond, c'est plus juste. 

En effet, que va-t-il se passer ? J'attire, mes chers collègues, 
votre attention sur ce point. Il existe actuellement de nombre“x 
agriculteurs qui sont déjà assurés auprès des caisses que lon 
dit facultatives. Ce sont en général ceux qui ont plus de 40.00! 


._ anciens francs de revenu cadastral et qui, en principe, n’ont ps 


trop de difficultés, ou en ont moins que ceux qui oni :xoins 
de 40.000 francs de revenu cadastral. On va leur demander 
une cotisation qui sera, dans beaucoup de cas, plus lourde que 
celle qu'ils versent actuellement dans des caisses facultatives, 
et ils auront parfois des garanties moindres. 


Je vous laisse le soin de juger de ce que sera leur réaction. 
Là, nous allons buter sur une difficulté que l’on ne peut nier, 
qui n’est pas négligeable, ét on risque de ‘comprométtre la bonne 
application de cette loi. 

J'ajoute qu'il y a quelque chose d'’injuste à demander une 
cotisation supérieure en donnant des prestations équivalentes. 
On nous dit : mais, dans le régime général, les choses sont ainsi, 
un cadre paie davantage qu'un ouvrier. Mais on oublie de 
rappeler que, dans le régime général, un cadre perçoit davan- 
tage tant en ce qui concerne sa retraite vieillesse qu’en ce 
qui concerne ses prestations journalières. 

Troisième observation: on fait reposer ce système sur un 
revenu cadastral qui est faux. Certes, le système préconisé par 
le Gouvernement repose, lui aussi, sur le revenu cadastral. 
Mais les conséquences en sont moins graves que pour l’amende- 
ment présenté par M. Godonnèche. 

En terminant, je rappelle aux nouveaux parlementaires que 
l’ancien parlementaire que je suis — et nous sommes un 
nombre dans cette Assemblée — a déjà connu une expérience 
dans ce domaine. En effet, en 1952, nous avons voté la loi 
relative à la retraite vieillesse et, au bout d’un an, nous avons 
été contraints de revenir sur les décisions que nous avions 
prises afin de rendre la loi applicable et de donner à ceux qui 
payaient des cotisations évaluées en fonction du revenu cadastral 
des rentes correspondant aux versements effectués. 

Dans les deux cas il y a solidarité : dans l’un, elle joue dans 
le cadre de la profession, dans l’autre, dans le cadre national. 
J'ai choisi le cadre national, car j'estime qu'il est plus simple 
et plus équitable. (Applaudissements à gauche et centre.) 


M. le président, MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon ont pré- 
senté un amendement n° 10 corrigé tendant à compléter le texte 
proposé pour l’article 1106-5 du code rural par l’alinéa suivant : 


« Outre les cotisations individuelles prévues ci-dessus, les 
exploitants agricoles dont le revenu çadastral retenu les 
cotisations d’allocations familiales agricoles est supérieur à 
400 NF sont assujettis à une taxe additionnelle à la contribution 
foncière des propriétés non bâties au taux de 25 p. 100 pour les 
revenus cadastraux compris entre 400 et 600 NF et de 50 p. 100 
au-dessus de 600 NF. Ces taux varieront dans la limite de 
50 p. 100 en plus ou en moins, en fonction de la valeur arithmé- 
en départementale moyenne de la production agricole glo- 
bale. » 


La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. En instituant une taxe additionnelle pro- 
gressive à la charge des grosses exploitations, notre amendement 


a pour but de procurer des ressources en vue ” 
de couvrir intégralement les risques maladie, invalidité et F 5-4 
dent pour tous les membres de la famille paysanne et cela. . 
les mêmes conditions que pour les s agricoles assurés # 


sociaux. 
J'ai démontré, lors de mon intervention de cet après-midi, que 













pas, demandant simplement à l’Assemblée de prendre notre 
amendement en considération. 





Toutefois, l'établissement desdites cotisations, la réfé- 
rose RE edasbnl cr corife par ane sation du. 
revenu réel des terres. >» Nec tn en 


é ms ds eh , mifte à s 20° da mar À #3. 
La parole est à M. Godefroy. “ere so 27" 
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Je me réjouis, tout d’abord, de constater que les auteurs de 
l'actuel projet ont tenu compte de l'expérience de l'assurance 
vieillesse. Les cotisations, dans le cas présent, ne sont plus fonc- 
tion du revenu cadastral ; elles sont familiales, ce qui constitue 
à mes yeux un grand progrès. Cependant, en dépit de cette dispo- 
sition, nous retrouvons notion de revenu,cadastral p 
l'aide de l'Etat sera accordée aux petits exploitants, définis pré- 
cisément comme ayant moins de 400 NF dé revenu cadastral. 

Or, le revenu.cadastral n’est pas, loin s’en faut, une image du 
revenu réel du sol. Il représente la valeur locative, elle-même 
influencée par la loi de l'offre et de la demande. Dans les 
régions de petites fermes, ayant une forte natalité, donc une 
certaine lation, la terre, qui n’est pas extensible, est 
convoitée et chère. Rien n’est plus édifiant à ce sujet que la 
comparaison département par département du bénéfice agricole 
moyen à l’hectare et du revenu cadastral moyen. : 


Je prendrai l'exemple de deux départements sans toutefois les 
nommer, 


Le premier, très peuplé, a 4.275 francs de revenu cadastral 
moyen à l’hectare et 6.150 francs de bénéfice agricole moyen 
à l’hectare. Le second, moins peuplé, à 2.107 francs de revenu 
cadastral et 6.840 francs de bénéfice agricole. 

Ainsi se trouvent pénalisées des régions à forte densité rurale 
où le cultivateur, non content de payer son fermage au prix fort, 
voit monter d'année en année ses cotisations sociales et toutes les 
charges parafiscales. : £ 

En effet, le revenu cadastral sert à asseoir les cotisations 
d'allocations familiales, les cotisations d'assurance viellesse, à 
établir le fonds national de solidarité agricole, etc. C’est dire 
combien il est urgent de corriger la référence au revenu cadas- 
tral par une estimation du revenu réel des terres, si l’on veut 
faire face aux problèmes sociaux des départements à forte popu- 
lation rurale. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. M. Durroux et les membres du groupe socia- 
liste ont déposé un amendement n° 54 tendant à compléter 
le texte proposé pour l’article 1106-5 du code rural par les 
dispositions suivantes : 


« Ces cotisations auront : pour moitié, une base individuelle ; - 


pour moitié, une base cadastrale. » 
La parole est à M. Durroux. 


M, Jean Durroux. Mes chers collègues, je me suis déjà expliqué 
sur cet amendement. Il s’agit tout simplement en effet d’ins- 
tituer une double cotisation, l’une individuelle, l’autre cadas- 
trale. IL paraît normal, tout au moins pour. les régions que 
nou$ représentons, que joue la solidarité professionnelle. Point 
n'est besoin d’autres explications. 

Que la solution soit provisoire, nous n’y voyons aucun incon- 
vénient en attendant qu’on en trouve une autre, mais pour 
l'E cette solidarité professionnelle nous paraît parfaitement 
naturelle, / . 


M. le président. MM. Charvet et Bréchard ont présenté un 
amendement n° 113 tendant à compléter le texte proposé pour 
l’article 1106-5 du code rural par le nouvel alinéa suivant : 


« Ces cotisations sont individuelles et ne pourront en aucun 
cas être établies en fonction de l'importance de l'exploitation 
mise en valeur par le chef de famille. » 


La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph Charvet. Mes chers collègues, l'amendement que 
nous vous présentons part de la même conception que ceux de 
M. Gauthier et de M. Paquet, seuls les moyens diffèrent. 


Notre amendement fait référence au projet du Gouvernement 
en précisant simplement, comme l'ont fait MM. Gauthier et 
Paquet, que les cotisations sont individuelles et qu’elles ne 
peuvent pas être établies en fonction de l’importance de l’exploi- 
tation. Je voudrais m’expliquer sur ce point. 

Après M. Paquet, qui l’a fort bien exprimé, je dirai que la 
soli ité entre agriculteurs joue dans une certaine mesure. Il 


est nécessaire qu’à la base de cette loi éminemment 
ci ke la doit 





La solidarité professionnelle, il ne faut pas l'oublier, joue 
aussi déjà dans une certaine mesure sur le plan social, notam- 
ment dans le financement des allocations familiales, dans le 
financement de l’assurance vieillesse et dans le fait que les exploi- 
tations ayant plus de 400 NF de revenu cadastral emploient, la 
plupart du temps, un personnel pour lequel elles acquittent des 
charges sociales. 


Nous élaborons une loi qui ne prétend pas garantir, des revenus 
mais protéger les familles. On a beaucoup parlé du revenu 
cadastral ;: je m’associe entièrement aux observations de M. Gode- 
froy sur l’imperfection que présenterait la base cadastrale inté- 
grale et je ne reviens pas sur ce point. 


La notion du revenu forfaitaire... 
M. Albert Lalle. Est encore plus folle. 


M. Joseph Charvet. … est une notion fausse. Il en résulterait un 
déséquilibre car les revenus varient chaque année et certains d’en- 


* tre eux seraient parfois très inférieurs pour assurer les cotisations. 


Qui paierait alors la différence ? 
M. Jacques Le Roy Ladurie. C’est très juste. 


M. Joseph Charvet. Nous pensohs donc qu’il faut revenir à la 
base proposée par le Gouvernement en précisant cependant, 
comme nous nous le demandons dans notre amendement, que les 
cotisations sont-individuelles. 

En effet, le seuil, si je puis dire, de 400 francs de revenu cadas- 
tral nous paraît, quoique imparfait, valable puisque c’est un seuil 
à partir duquel des dégrèvements seront effectués et que, par 
conséquent, les exploitations les plus défavorisées trouveront une 
compensation dans l'apport financier du Gouvernement. C’est 


. là que joue ce que j'appelais tout à l’heure la solidarité de la 


nation. 

Nous vous proposons donc une cotisation individuelle, plafon- 
née comme le sont les cotisations de la sécurité sociale du régime 
général. Plafond qui fait qu’un salarié ne paie pas intégrale- 
ment selon ses appointements. Mais tout en indiquant que les 
cotisations seront individuelles nous précisons qu’elles ne pour- 
ront en aucun cas être établies en fonction de l'importance de 
l'exploitation. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur les sept 
amendements qui viennent d'être défendus par leurs auteurs ? 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. La 
commission a adopté à une très large majorité l'amendement 
n° 27 rectifé de MM. Godonnèche et Laurent et demande à 
l’Assemblée de s’y rallier. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
divers amendements ? 


M. le ministre de l'agriculture. La multiplicité des amende- 
ments et la différence des positions défendues montrent à quel 
point le problème de la détermination des cotisations est délicat. 

Je vais exposer brièvement la raison pour laquelle le Gou- 
vernement ne peut pas accepter l'amendement n° 66 déposé par 
MM. Gauthier, Bégouin et Durroux, au nom de la commission de 
la production et des échanges, dans la mesure où il précise que 
les risques assurés en application du présent texte devront être 
couverts par des cotisations individuelles en même temps que 
par un prélèvement sur les prix de commercialisation des pro- 
duits agricoles. 


J’estime qu’il convient d’être très prudent dans ce domaine et 
que l'on ne saurait charger outre mesure les circuits de com- 
mercialisation en les affectant de taxes indirectes au-dessus d’un 
certain plafond. 

Je dois dire d'autre part — je réponds sur ce point à M. Dur- 
roux — que, de même qu’il est impossible d'envisager l’inclu- 
sion des charges sociales dans les prix des produits agricoles, 
on ne peut songer à inclure des financements de cette nature 
dans les prix de commercialisation de ces mêmes produits, 
pour la raison que, sur des marchés tendus et dans des 
conjonctures 
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En ce qui concerne l'amendement n° 27 rectifié, je ferai 
observer que la subvention de l'Etat, si l'amendement était 
adopté, ne serait plus reversée aux exploitants les moins favo- 
risés, comme c’est le vœu du Gouvernement exprimé dans 
l'exposé des motifs du projet de loi. 


D'autre part, les exploitants verseraient deux cotisations .et 
non plus une seule, d’où il résulterait incontestablement des 
complications considérables dans le mode de calcul de ces 
cotisations. 

Il y aurait enfin proportionnalité, sinon progressivité, de la 
plus grande partie de la cotisation avec, en fait, un plafond 
dont pourraient bénéficier les exploitants les plus fortunés, ce 
qui semble aller à l'encontre du vœu réel des auteurs de lPamen- 
dement et du but recherché. 


Quant à l'amendement de M. Paquet, je ferai également obser- 
ver qu’il a pour objet de préciser que les cotisations de l’assu- 
rance seront individuelles et d’un montant uniforme quelle que . 
soit l'importance des exploitations. Il ne saurait être question 
de poser -en principe que les risques doivent être couverts 
par des cotisations exclusivement individuelles. Il serait plus 
souhaitable que les cotisations aient un caractère familial, comme 
c’est le cas dans les régimes d’assurance sociale des salariés, 
où notamment les enfants sont dispensés de toute cotisation. 


En outre le Gouvernement, dans l’état actuel- de l’économie 
agricole, n'entend pas user de la faculté de majorer les cotisa- 
tions compte tenu de l'importance des exploitations. Mais il 
considérerait, par contre, comme anormale l'interdiction de toute 
mesure de solidarité. 


C'est la raison pour laquelle le Gouvernement se déclare 


peu favorable à la fois à l'amendement n° 27 rectifié et à l’amen- * 


dement n° 100. 


L'amendement n° 10 corrigé, présenté par M. Waldeck Rochet, 
aboutirait en fait à majorer de 50 p. 100 la cotisation de certains 
assujettis disposant de revenus importants. Or, j'estime que 
les cotisations doivent être fixées uniformément, presque au 
prix de revient exact de l'assurance, et uniquement sous le 
bénéfice d’une diminution possible grâce à la participation de 
l'Etat au profit des exploitants les plus défavorisés. 


En ce qui concerne l’amendement présenté par M. Gode- 
froy sous le n° 12, peut-être pourrais-je demander à son auteur 
de bien vouloir le retirer. En effet, l’article 1106-7, qui sera 
discuté tout à l’heure, fera l’objet d’un amendement déposé par 
M. Paul Reynaud, qui propose une rédaction susceptible de 
donner satisfaction, me semble-t-il, aux auteurs de l'amendement 
présenté par M. Godefroy et de recueillir ensuite l’approbation 
générale de l’Assemblée. 


Enfin, l'amendement n° 54, présenté par M. Durroux, pro- 
pose que les cotisations soient pour moitié individuelles et pour 
moitié basées sur le revenu cadastral. 


Le Gouvernement a estimé nécessaire de prendre en charge, 
grâce à la participation de l'Etat, une partie des cotisations 
afférentes aux exploitations les plus défavorisées. Le Gouver- 
nement tient à son schéma et demande à l’Assemblée de ne 
pas accepter l’amendement de M. Durroux, car il n’estime pas 
souhaitable de grever, par l'intermédiaire de cotisations pro- 
portionnelles à l'importance des exploitations, des exploitations 
qui, en fait, pourraient se révéler les plus viables. 


Quant à l’adjonction proposée par M. Charvet au texte du 
Gouvernement sous le n° 113, je ne considère pas qu’elle soit 
utile. 


Je répète que la multiplicité des amendements prouve combien 
la fixation de la cotisation en cause est difficile et délicate. 
Le Gouvernement demande donc simplement le maintien de 
son texte et la plus large possibilité d'appréciation en la matière, 
compte tenu, d’ailleurs, de l’ensemble des observations qui ont 
été formulées à l'occasion de la présentation de ces amende- 
ments ou lors de la discussion générale, notamment par -M. Lau- 
rent qui a insisté sur la nécessité de prévoir un minimum de 
solidarité. * 


Le Gouvernement estime que cette solidarité est pratiquement 
affirmée dans l’exposé des motifs du projet qu'il a présenté. 
Il demande donc à l’Assemblée nationale de repousser ces amen- 
dements et de s’en tenir à son texte. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n°.66, 
présenté par M. Gauthier au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges, saisie pour avis. 


M. Bernard Laurent. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 





M. le président. Monsieur Laurent, nous devons procéder 
méthodiquement. ge avez déposé un amendement n° 27 recti- 
fié. Vous aurez la parole lorsque j'appellerai l’Assemblée à 
statuer sur cet amendement, car c’est l'amendement n° 66 Led 
je dois d’abord mettre aux voix. 


M. Roland” Boscary-Monsservin. Monsieur le président. Je vous 
avais fais signe que”je demandais la parole pour me mer Ps au 
Gouvernement. 


M. Jean Durroux. Je demande la parole. 
M. le président. Contre l’amendement 1° 66 ? 
M. Jean Durroux. Je ne peux pas intervenir contre l’amende- 


ment n° 66, puisque je suis co-auteur de cet amendement. J'ai 
demandé la parole pour répondre au Gouvernement. 


M. Bernard Laurent. Je l’avais demandée le premier, monsieur 
le président. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président. j'ai 
demandé la parole pour répondre au Gouvernement, et j'ai 
l'impression de l’avoir demandée le premier, puisque j'ai levé 
la main juste au moment où M. le ministre de l'agriculture 
terminait son intervention. 


M. le président, Mes chers collègues, ce débat est très compli- 
qué, de nombreux amendements et sous-amendements ayant été 
déposés. Je vous donnerai donc successivement la parole pour 
répondre au Gouvernement au moment de la mise aux voix de 
chaque amendement. 


‘La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, si j'ai 
demandé la parole pour répondre au Gouvernement, c’est parce 
que, après les explications que nous à données M. le ministre 
de l’agriculture, l’option qui s'offre à l’Assemblée est relativement 


simple. 


Nous avons, en réalité, à déterminer quelle doit être l'assiette 
des cotisations. Or deux systèmes sont en présence, avec 
quelques variantes. D’une part, le système du Gouvernement, - 
épaulé par divers amendements, notamment celui défendu par 
M. Denis et celui de M. Paquet, système de la cotisation uniforme. 
Cependant, l'Etat allégera la part des petites exploitations dont le 
revenu est inférieur à 40.000 francs. Toute la part de l'Etat y 
sera consacrée, ét les petites exploitations verront ainsi Jeur 
cotisation allégée dans une proportion qui pourra aller de 
10 à 50 p. 100. Telle est la mure du er” qu 
pratiquement, est celle de M. Charvet, de M. Denis de 
M. Paquet. 

La seconde proposition est celle de M. Laurent, que rejoint, 
d’ailleurs, celle de M. Durroux. Il y aura deux genres de coti” 
sations ; d’abord une cotisation individuelle ou familiale, la 
même pour tous, et ensuite une supercotisation à caractère pro- 
gressif et qui sera fonction soit du revenu Cadastral, on de 
la base imposable. 

L'Assemblée a donc à choisir entre l’une ou l’autre formule. 
Pour ma part, j'opte pour la première, car- elle she 
avantage certain. Tout en maintenant "ne progressivit ou, 
mieux, tout en faisant jouer une dégressivité — je prélère la 
notion de dégressivité à celle de cer gi PR elle maintiendra 
Le PR l'avenir, d’une manière constante, la participation _de 
’Eta 

En effet, dès lors que l'Etat s'engage à alléger dans une 
fati ae “ps 1 dois CRU Hg rene Ja 
tations, ue que la 
participation de l'Etat devra être augmentée dans les mêmes 
proportions. Cela me paraît extrêmement important. 

Dans la deuxième formule, au contraire, quelle que soit Par 
mentation de la dépense, l'Etat peut parfaitement - 
inchangé pendant des années le montant de sa participation. 
Nous n'y pourrons rien. C'est pour cela que je voterai pour 
la proposition du Gouvernement. (A ‘à droite.) 


M. le président. La parole est À M. Laurent, pour réponde à be 
la commission. sg R : 
M. Arthur Moulin. Je demande la parole pour un PER F' 
règlement, 


le président La parce eu à, Malin pou un an 20 
règlement. 










un page mec e l'art 
notre règlement, mais cette fois Rte 
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« Sur chaque amendement, ne peuvent être entendus, outre 
l'un des auteurs, que le Gouvernement, le président ou le ra 
teur de la on saisie au fond ét un orateur d'opinion 
contraire. » 


Or nous venons d'assister à ceci : il y a eu un exposé extrême- 
ment clair de notre collègue M. Boscary-Monsservin; il a fait 
une mise au point qui était nécessaire, mais la parole lui a été 
donnée dans des conditions non réglementaires. Il eût été souhai- 
table que cette mise au point fût faite par la présidence. (Mou- 
vements divers. — Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, Aux termes du quatrième alinéa de l’article 56 
du règlement, le président peut autoriser un orateur à répondre 
au Gouvernement ou à la commission, c’est ce que j'ai fait. 


La parole est à M. Laurent, pour répondre à la commission. 
M. André Fanton. Elle n’a rien dit ! | 


M. le président. Vous ne l'avez pas entendue ! Elle a formulé 
son avis sur les amendements par la voix de son vice-président. 


Monsieur Laurent, vous avez la parole. 


M. Bernard Laurent. Mes chers collègues, M. Boscary-Monsser- 
vin vient de définir très exactement le problème. Mais je ne 
suis pas d'accord avec lui lorsqu'il affirme que le système pour 
lequel il est prêt à voter est un gage de la participation éven- 
tuellement accrue de l'Etat. 


D’après le texte du Gouvernement, la participation de l'Etat 
doit se situer, au niveau des exploitations ayant moins de 
400 nouveaux franes de revenu cadastral, entre 10 et 50 p. 100, 
mais sans aucune précision de l'apport de la puissance publique 
par tranche déterminée de revenu cadastral. Par conséquent, 
le Gouvernement garderait là le cas échéant, une très large 
marge d'appréciation. 


Pour ce qui est de la difficulté du système que-je propose 
avec la commission des affaires culturelles, je pourrais répondre 
à M. le ministre de l’agriculture... 


M. Marcel Roclore. Vous répondez à la commission ! (Sourires.) 


M. Berfard Laurent. qu'il est employé pour l'allocation 
vieillesse des exploitants agricoles et qu’il n’a jamais donné 
lieu à des difficultés d'application. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mais la retraite est propor- 
tionnelle. 


M. Bernard Laurent. L'intérêt de la double cotisation est de 
permettre une cotisation de base, individuelle ou familiale, 
suffisamment réduite pour que les petites exploitations dont le 
revenu cadastral est compris entre 20 et 60 nouveaux francs, 
dont le nombre dépassé 500.000, payent une cotisation de base 
suffisamment faible pour qu’elles puissent la supporter. 


. Lorsque M. Paquet disait tout à l'heure que le système que 
je propose fait intervenir l'apport de l'Etat de telle façon 
qu’il profite à l’ensemible des exploitations, aux petites comme 
aux grosses, je me permets de m'inscrire en faux contre cette 
interprétation, car si l’on institue une solidarité plafonnée et 
équilibrée entre toutes les exploitations, qui s’ajoutera à la 
cotisation individuelle, on doit aboutir à ce que chaque famille 
d'exploitant puisse supporter une charge proportionnelle à son 
revenu. Je le dis une fois de plus, le revenu d’un exploitant 
de 100, 150 ou 200 hectares lui permet de prendre à sa charge 
un supplément de cotisation de 5.000, voire de 10.000 francs. 
Je sais ce dont je parle, car j'en ai une certaine expérience. 
(Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux, cosignataire de 
l'amendement n° 66. 


M. Jean Dufroux. J'admets le distinguo qu’on vient d'opérer 
à propos des amendements 54 et 27 et de la cotisation, dont on 
pourrait dire qu’elle est une manifestation de solidarité interne. 
Il me semble la cause est déjà perdue, puisque j'ai mainte- 
nant deux contre moi. (Sourires.) 


Je regrette cependant qu’on ne veuille pas instituer ne sat 
darité qu M SR MR de ’on objecte à notre amen- 
dement qu’il existe déjà une solidarité nationale avec la partici- 
pation de l'Etat. Certes, la 
cotisations des petits et des moyens D or 
patins s'exerce sous la forme 
es prix, non re on trouvera un an gr 
qui permettrait un autre financement, la couverture LT 


qui ne qe Le arme garantis, par conséquent uñe 
ce dns lé aa à > 


assurance 
incertitudes 


contribution de et ne les 
MG orme 





En effet, votre système ne comprend que les cotisations de la 
profession et la contribution de l'Etat. En cas de difficultés 
budgétaires — elles ne sont pas exclues — l’adoption de lamen- 
dement n° 66 mettrait le monde paysan à l’abri des incertitudes. 
(Applaudissements à l’extrême gauche.) 


M. le président. L'amendement n° 66 fait l’objet de plusieurs 
sous-amendements que je soumets maintenant à l’Assemblée. 

Tout d’abord, M. Godonnèche, rapporteur, au nom de la 
commission, et. MM. Gauthier, Paquet, Briot et Laurent, ont 
présenté, à l'amendement n° 66 de la commission de la produc- 
tion, un sous-amendement n° 143 tendant, avant le premier alinéa 
du texte proposé pour l’article 1106-5, à insérer l'alinéa suivant : 

« Le montant de la participation directe de l'Etat sera inscrit 
en subvention au budget du ministère de l’agriculture ; il ne 
pourra être, quelle que soit l’évolution de l'assurance, et à 
défaut de dispositions effectivement appliquées permettant l’in- 
clusion réelle des charges sociales dans les prix de vente par 
À ro des produits agricoles, inférieur à 30 p. 100 du coût 
global. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission propose cet amcndement dans 
un double but : d’une part; connaître la participation de l'Etat 
en pourcentage afin de ne laisser à la charge des assujettis 
que des cotisations supportables — c’est là, pour elle, un souci 
majeur — d'autre part, poser dès maintenant le principe de 
l'inclusion future des charges sociales dans les prix de vente 
des produits agricoles, question qui a déjà été longuement 
exposée dans le rapport et à laquelle nous regrettons que le 
présent projet de loi n'apporte aucune réponse. 

La commission attache donc, tant sur le plan des principes 
que sur celui des réalités prochaines, une très grande importance 
à l’adoption de ce sous-amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de Flagriculture. Le Gouvernement est hostile 
à ce sous-amendement, pour deux raisons. 

D'abord, parce qu'il lui est pratiquement impossible d’envi- 
sager l'inclusion des charges sociales dans les prix de vente des 
produits agricoles et ce pour les motifs que j'ai déjà exposés 
et sur lesquels je ne reviendrai pas. 

Ensuite, parce que l’adoption de ce texte créerait à la charge 
du budget une dépense systématique et imprévisible que la 
commission fixe à 30 p. 100 au moins, ce qui me contraint à 
déclarer à l’Assemblée que ce texte tombe sous le coup d’un 
article 40 qu'elle connaît bien et qui vise une augmentation des 
dépenses de l'Etat à laquelle le Gouvernement ne peut actuelle- 
men donner une suite. 


M. le président. La parole est à M. Paquet, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Aimé Paquet. Je n'interviens que pour faire observer à 
M. Godonnèche qui a annoncé que j'étais cosignataire du sous- 
amendement, que ce texte a été élaboré il y a déjà une quinzaine 
de jours, avant nos négociations avec le Gouvernement. 

Après l'accord intervenu entre le Gouvernement et certains 
d'entre nous, je rétire ma signature car j'entends respecter la 
parole qué j'ai donnée. (Applaudissements.) 


M. le président. Acte vous est donné de cette déclaration. 


Le Gouvernement oppose au sous-amendement n° 143 l’ar- 
ticle 40 de la Constitution. 


M. Marc Jacquet, eur général de la commissioflides 
finances. L'article 40 de la Constitution est applicable. 


M. le président. Le sous-amendement n° 143 n’est pas recevable. 

M. Boscher a déposé, à l'amendement n° 66 de la commission 
de la production, un sous-amendement n° 4 qui tend à compléter 
= texte proposé pour l’article 1106-5 du code rural par les mots : 

«< …après consultation d’une commission où seront représentés 
les organismes professionnels ; ». 

La parole est à M. Boscher. 


M. Michel Boscher. Le sous-amendement que je défends n’a de 
sens que dans la mesure où c’est le texte du Gouvernement qui 
a la priorité et qui est adopté. 

ie de ce texte signifierait que l’Assemblée aurait laissé 

u Gouvernement une liberté totale pour fixer l'assiette des coti- 
satons. Mon amendement a alors pour objet de permettre cette 
collaboration à D 1 2 A mr bd y ges 
entre les ,ndiests rs gels le bornes A de ra 

les syndicats agricoles représen 
lifiés de 1 à soient associés a À An nulles. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission a incorporé ce sous-amende- 
ment à son amendement n° 27 rectifié que nous allons examiner 
dans un instant. 

En tout état de cause, la commission accepte ce sous-amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte le 
sous-amendement. Il fait observer d’ailleurs que ce texte a été 
envisagé avec l'accord des organisations professionnelles. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 4 
de M. Boscher à l'amendement n° 66 de la commission de la pro- 
duction, sous-amendement accepté par la commission et par le 
Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Gauthier, rapporteur, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges, saisie pour avis, et M. du 
Halgouet ont présenté, à l’amendement n° 66 de la commission 
de la production, un sous-amendement n° 141 tendant à compléter 
le texte proposé par cet amendement pour l’article 1106-5 du 
code rural par le nouvel alinéa suivant : 

« Les prestations et les frais généraux seront couverts à raison 
de 40 p. 100 par les cotisations individuelles ou familiales, de 
30 p. 100 par une taxe sur les produits agricoles et enfin par 
l'apport de l’Etat fixé à 30 p. 100 ». 

La parole est à M. du Halgouet. 


M. Yves du Halgouet. Ce sous-amendement est présenté à 
l'amendement n° 66 de la commission de la production et des 
échanges. Il a pour but d'apporter une solution acceptable au 
problème qui vous occupe, car nous sommes tous désireux de 
réaliser l’assurance maladie des exploitants agricoles. 

Pour obtenir un résultat efficace, il faut trouver 60 milliards 
qui représentent environ le montant de la dépenses totale, soit 
80 milliards, diminuée d’une franchise ou de son équivalent. 

Puisque nous devons déterminer le financement, il convient 
d’abord, me semble-t-il, de fixer les participations présentes et 
futures aux ressources que nous devons trouver. 

Si j'ai bien compris les propos de M. le Premier ministre, l'Etat 
offre que le budget général prenne à sa charge, l’année pro- 
chaine, 14 milliards, soit grosso modo 30 p. 100 de la dépense 
totale envisagée. 

Les cotisations individuelles ou familiales peuvent-elles dépas- 
ser le montant de 30 milliards, alors qu'il faudra faire face en 
même temps aux exonérations ou aux diminutions prévues en 
faveur des exploitations familiales ? 

Je ne pense pas que le total des cotisations puisse dépasser 
cette somme. Cette charge est déjà bien suffisante en létat 
actuel de l’agriculture française car le prix de nos produits 
n’atteint pas celui qui serait nécessaire pour couvrir les charges 
des exploitants agricoles, en particulier les charges fiscales et 
sociales. 

Il m’'apparaît donc indispensable de chercher une troisième 
ressource qui pourrait être produite par une taxe sur les produits 
agricoles qui serait perçue au premier stade de la commercialisa- 
tion. En effet, les charges sociales, dans toutes les professions, 
se trouvent incorporées au prix de vente du produit pour les 
salariés et les non-salariés de la profession. 

Est-il donc étonnant de prévoir, tant que la rentabilité du 
travail paysan n’est pas assurée, qu’une taxe perçue à l’extérieur 
du prix des principaux produits agricoles soit instituée pour une 
part de la dépense du projet actuel ? Cette taxe serait-elle 
insupportable ? Non, D’abord, elle correspond à lidée maî- 
tresseghi veut que le prix du produit couvre non seulement le 
prix de revient brut mais aussi les charges, notamment les char- 
ges sociales de l’exploitant agricole. 

Au fond, une taxe d'environ 15 milliards sera tout de même 
légère quand elle pèsera sur nos principaux produits. 

Qui plus est, c'est là une forme souhaitable de la solidarité 
que vous demande notre collègue Laurent car la grosse exploi- 
tation produit évidemment davantage que la petite exploitation. 

C'est également une manière souple de parer au difficultés 
financières de l'Etat et du Gouvernement et, peut-être, est-ce 
aujourd’hui le seul moyen d’aboutir en assurant le financement, 
un financement suffisant pour que la loi ne soit pas un leurre 
pour les assurés mais une aide véritable et complète.  : 

Il ne sert à rien que la profession, le Gouvernement et le 
Parlement se rejettent la balle tour à tour. Il faut partager 
les charges. L’incidence sera moins lourde dans chaque cas et, 
de ce fait, mieux acceptée. (Applaudissements à doite.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le sous- 
amendement n° 141? 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. Monsieur le président, 
la commission n'a pas été amenée à examiner cet amendement. 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'oppose à 
ce sous-amendement pour plusieurs raisons, dont l’une, fonda- 
mentale, est que la participation de l'Etat est fixée à 30 p. 100. 

Le sous-amendement tombe donc sous le coup de l’article 40 
de la Constitution. 


M. le président. Le Gouvernement oppose au sous-amendement 
l’article 40 de la Constitution. 
Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. L'article 40 de la Constitution est 
applicable. 


M. le président, Le sous-amendement n° 141 de M. du Halgouët 
n’est donc pas recevable. 

Je mets aux voix l’amendement n° 66 de MM. Gauthier, rap- 
porteur pour avis, Bégouin et Durraux, ié par le sous- 
amendement adopté. s 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) * 


M. le président. Je vais maintenant appeler l’Assemblée à 
statuer sur l'amendement n° 27 rectifié. 


La parole est à M. Lalle, contre l’amendement. 


M. Albert Lalle. M. Laurent nous a déclaré tout à l’heure, avec 
sa loyauté que nous connaissons bien : « Je suis un exploitant de 
deux cents hectares et je suis partisan de la double cotisation ». 

Mon cher collègue, j'exploitais vingt hectares et je 
hostile à cette double cotisation. Pour moi c’est une question 
d’honnêteté tout court. J'estime, en effet, que l’exploitant d’une 
ferme importante utilise un personnel salarié qui l’oblige à payer 
des cotisations d'assurances sociales. Il n’y a pas de raison que 
l’on impose à cet exploitant le paiement d’une deuxième co 
tion. 

Par ailleurs, je suis hostile à la deuxième partie de votre 
amendement, car si j'estime injuste la cotisation qui a pour 
base le revenu cadastral, je suis plus encore opposé à celle qui 
est proportionnelle au revenu de l'exploitation tel qu'il est cal- 
culé pour l’imposition sur les bénéfices agricoles. 

C'est une base qui ne peut-être retenue, car elle est extrême- 
ment fluctuante puisqu'elle dépend de la valeur des récoltes. 
Comment établir une cotisation sur un revenu qui est en perpé- 
ae évolution ? (Applaudissements à droite et sur divers 

ancs.) 


M. Antoine Guitton. Très bien! 


M. Albert Lalle. C’est pour ces deux simples raisons — je 
n’insisterai pas davantage, car l’heure des discours est passée — 
que je me prononce contre l'amendement n° 27 rectifié. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 rectifié 
de MM. le rapporteur et Laurent. 


M. Henri Dorey. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Il va être procédé au vote par scrutin public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du Palais 
et sera ouvert dans cinq minutes. 


0 ep + + « 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou- 
loir regagner leur place. 

Je rappelle que je mets aux voix l’amendement n° 27 rectifié 
de MM. Godonnèche, rapporteur, et Laurent, ha par le Gou- 
vernement. 


Le scrutin est ouvert. é 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande sis à potes. ! : A 
Le scrutin est clos. # 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre de suffrages exprimés.......... 487 
Majorité absolue............../......:., 244 

Pour l'adoption.......... 15 
Contre nn. PS £ 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. © 
Je Rs MONTS BRL CRE 100, présenté par 
M. Paquet. é 
Haas Paquet. Je retire cet amendement, monsieur le pré- 
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M. le président. L’amendement n° 100 est retiré. 


Je mets aux voix l'amendement n° 10 corrigé, présenté par 
MM. Waldeck Rochet et Villon. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement n° 12, 
monsieur Godefroy ? 


M. Pierre Godefroÿ. Je le retire, monsieur le président. 
L'amendement présenté par M. Paul Reynaud me donne satis- 
faction en fixant à 400 nouveaux francs de revenu cadastral 
le seuil relatif au calcul des cotisations. 


M. le président. L’amendement n° 12 est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n° 54 de M. Durroux. 


(L’amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 113 de 
MM. Charvet et Bréchard. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Godonnèche, rapporteur, au nom de la 
commission, et MM. Gauthier, Paquet, Briot, Debray et Laurent 
ont présenté un amendement n° 144 tendant à compléter le texte 
proposé pour l’article 1106-5 par l’alinéa suivant : 


« Les opérations financières relatives au présent chapitre 
sont retracées, en recettes et en dépenses, dans le budget 
annexe des prestations sociales agricoles. » « 


M. Aimé Paquet. Je retire mon nom. 
M. Bernard Laurent. Moi aussi. 


M. le président. Acte vous en est donné, 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, cet amendement a été 
voté à l’unanimité par la commission qui y attache une certaine 
importance. 

Nous estimons, en effet, que le Parlement doit pouvoir connaî- 
tre chaque année de l’évolution de l’assurance. Il semble que 
l’assurance doive normalement trouver sa place dans le budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 

Je rappelle d’ailleurs que, lors de la création de ce budget et 
de sa présentation devant l’Assemblée, M. le ministre de l’agri- 
culture nous avait clairement laissé entendre qu'il pourrait- être 


l’amorce de la création de l'assurance maladie des exploitants 
agricoles. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en remet 
à la décision de l’Assemblée. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 144 de 
M. le rapporteur et de MM. Gauthier, Briot et Debray. 


(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Boscher avait présenté un amendement n° 4 
tendant à compléter le texte proposé pour l’article 1106-5 du 
code rural par les mots: < … après consultation d’une commis- 
sion où seront représentés les organismes professionnels... ». 


M. Michel Boscher. Cette adjonction s’appliquait au texte du 


Gouvernement tel qu’il est Fort dans le rapport de la com- 
mission. Dans la mesure o 


sous-amendement n° 4 que l’Assemblée a bien voulu adopter 


s’applique automatiquement sous forme d’amendement au texte 


du Gouvernement, Pour ma part, je crois donc que ce texte est 
adopté. : 
M. le président. C’est ce que j'allais expliquer à l’Assemblée. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 11065 du 
code rural, modifié par les amendements et le sous-amendement 
que l’Assemblée a adoptés. 


(Ce texte modifié, mis aux voix, est adopté.) \ 


{Article 1106-6 du code rural] 


M. le président. Je rappelle les termes du texte proposé pour 

l'article 11066 du code rural : ë 

« Art. 11066. — Bénéficient d'une exemption totale des coti- 

sations les enf min LT Re mn er à 
et des aides familiaux visés à l'article 


les amendements qui étaient des . 
textes de remplacement ont été rejetés, je considère que le 





« Peuvent bénéficier d’une exemption totale ou partielle des 
cotisations, dans les conditions fixées par décret contresigné du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques : 


« 1° Les conjoints des chefs d’exploitation ou d’entreprise et 
de leurs aides familiaux ; 


«2° Les titulaires d'allocation ou retraite de vieillesse visés 
au 3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité profession- 
nelle ainsi que leurs conjoints et leurs enfants mineurs de 
16 ans ; 


« 3° Les aides familiaux visés à l’article 1106-1 (2°). » 


Je suis saisi de deux amendements généraux pouvant être 
soumis à une discussion commune. 

Le premier, n° 11, présenté par MM. Waldeck Rochet et Villon, 
tend à rédiger comme suit les quatre derniers alinéas du texte 
proposé pour l’article 1106-6 du code rural : 

« Bénéficient également d’une exemption totale de cotisations 
lorsque le revenu cadastral de l'exploitation retenu pour les 
cotisations aux allocations familiales agricoles ne dépasse pas 
400 NF. : 


« 1° Les conjoints des chefs d'exploitation ou d’entreprise ; 


« 2° Les titulaires d'allocation ou retraite vieillesse visés 
au 3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité profession- 
nelle ainsi que leurs conjoints et leurs enfants mineurs de seize 
ans si l’exploitation qu'ils mettaient en valeur avait un revenu 
cadastral qui ne dépassait pas 400 NF. 

« Peuvent bénéficier d’une exemption totale ou partielle des 
cotisations, dans les conditions fixées par décret, les aides 
familiaux et leurs conjoints visés à l’article 1106-1 (2°). » 

Le second amendement, n° 26, présenté par M. le rapporteur, 
au nom de la commission, et par MM. Laurent, La Combe et 
Boscher, tend à rédiger comme suit le texte proposé pour l’arti- 
cle 1106-66 du code rural : 

« Art. 1106-6. — 1° Bénéficient d’une exemption totale des 
cotisations : les conjoints et les enfants mineurs de seize ans 
des chefs d’exploitation ou d’entreprise et des aides familiaux 
visés à l’article 1106-1, ainsi que pour eux-mêmes, leurs conjoints 
et leurs enfants mineurs de seize ans, les titulaires d’allocation ou 
de retraite de vieillesse agricole visés au 3° de l’article 1106-1 
qui bénéficient de l'allocation supplémentaire prévue par le 
livre IX du code de la sécurité sociale. 


« 2° Peuvent bénéficier d’une exemption totale ou partielle 
des cotisations, les titulaires d’allocation ou retraite de vieillesse 
visés au 3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle, ou qui n’exploitent qu’une surface inférieure à la 
moitié de l’exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des 
allocations familiales agricoles, ainsi que leurs conjoints et leurs 
enfants mineurs de seize ans, lorsqu'ils ne bénéficient pas de 
l’allocation supplémentaire prévue par le livre IX du code de 
la sécurité sociale. > 


La parole est à M. Villon pour soutenir l’amendement n° 11. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, nous estimons qu’au 
lieu de laisser aux ministres de l’agriculture et des finances le 
soin de fixer par décret les conditions d’exemption des cotisa- 
tions, il est préférable que la loi elle-même énumère les caté- 
gories d’exploitants ou d'anciens exploitants agricoles qui seront 
exemptés des cotisations lorsque le revenu. cadastral de l’exploi- 
tation retenu pour les cotisations aux allocations familiales 
agricoles ne dépasse pas 400 NF. 

Nous estimons, en «particulier, qu’il faut inclure parmi ces 
catégories les conjoints des chefs d’exploitation ou d’entreprise 
et les titulaires d’allocation ou retraite vieillesse visés au para- 
graphe 3° de l’article 1106-1, qui ont cessé toute activité profes- 
ag x ma ainsi que leurs conjoints et leurs enfants mineurs 

e seize ans. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour défen- 
dre l’amendement n° 26. 


M. le rapporteur. Cet amendement répond à un triple souci : 

En premier lieu, la double cotisation prévue pour les chefs 
d'exploitation à l’article 1106-7 doit être familiale, donc couvrir 
le conjoint et les enfants minéurs de seize ans. 

En second lieu, il n’est pas raisonnable d'imaginer que les 
bénéficiaires de l'allocation supplémentaire prévue par la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956, et dont les ressources sont, par défi- 
nition même, extrêmement modestes, soient en état de su 
la charge d’une cotisation quelconque. Il est donc pro de les 
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bref délai, d'apporter immédiatement une satisfaction à la caté- 
gorie infortunée des anciens exploitants dépourvus de res- 
sources. 

Enfin, il convient de ne pas pénaliser le cultivateur retraité 
qui a gardé la disposition, pour sa subsistance personnelle, de 
quelques ares de terre, cas très fréquent en de nombreuses 
régions. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements n° 11 et n° 26? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement n'est pas 
favorable à l'amendement n° 11 et préfère s’en remettre à l’amen- 
dement n° 26 que vient de défendre M. Godonnèche, texte qui 
est infiniment plus libéral et plus favorable aux intéressés en 
même temps que d’une application beaucoup plus simple. 

Le Gouvernement s'oppose donc à l’amendement n° 11, mais 
accepte l'amendement n° 26 présenté au nom de la commission 
par M. Godonnèche. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 11 de MM. Waldeck Rochet 
et Villon, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Gauthier, rapporteur, au nom de la commis- ” 


sion de la production et des échanges, saisie pour avis, et 
M. Grasset-Morel ont déposé, à l'amendement n° 26 de la com- 
mission des affaires culturelles, un sous-amendement n° 130 qui 
tend, après le premier alinéa (1°) du texte proposé par cet 
amendement pour l’article 1106-6 du code rural, à insérer un 
nouvel alinéa ainsi libellé : 

« Bénéficient également d’une exemption totale des cotisations, 
les personnes qui ont droit à quelque titre que ce soit aux pres- 
tations d’un autre régime obligatoire d'assurance maladie ou qui 
exercent à titre principal une activité professionnelle non sala- 
riée ne comportant pas le bénéfice d’un tel régime. » 

La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis sup- 
pléant, 


. M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. La commis- 
sion de la production et des échanges a donné un avis favo- 


rable à ce sous-amendement. Elle demande la permission de le 


faire présenter par M. Grasset-Morel. 


M. le président. La parole est à M, Grasset-Morel, coauteur du 
sous-amendement. 


M. Pierre Grasset-Morel. L'article 1106-1, traitant du champ 
d'application de la loi, prévoit dans son dernier alinéa que n’ont 
pas droit aux prestations du régime d'assurance prévu par la 
présente loi les personnes qui bénéficient à quelque titre que ce 
soit, de prestations d’un autre régime obligatoire d'assurance 
maladie, ou qui exercent à titre principal une activité profession- 
nelle non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un tel régime. 

Il est logique, par voie de parallélisme, que dans l’article 1106-6 
qui traite des exemptions de cotisation soient également exclues 
les personnes qui ne bénéficient pas des prestations. 

C'est dans cet esprit que la commission de la production et 
ne échanges demande à l’Assemblée de voter ce sous-amen- 

ement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a accepté ce sous-amendement. 
M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est hostile au 
sous-amendement. En effet, il est impossible de savoir si une 
personne donnée, à un certain moment, a droit ou non aux pres- 
tations : c’est le cas, par exemple, des saisonniers. Par contre, 
si des cotisations ont été perçues au titre de deux régimes, on 
peut envisager en fin de périodè le remboursement des coti- 
sations indûment perçues. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le sous-amendement n° 130 de M. Gauthier, 
rapporteur pour avis, et de M. Grasset-Morel. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Gauthier, rapporteur, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges, saisie pour avis, et 
MM. Lurie et Laurin ont présenté, à l 
commission des affaires culturelles, un sous-amendement n° 131 
qui tend, dans le deuxième alinéa (2°) du texte proposé par cet 
amendement pour l’article 1106-6 du code rural, après les mots : 
« qui ont cessé toute activité professionnelle », à rédiger comme 
suit la fin de cet alinéa : 


« ou qui se sont retirés sur une exploitation d’une impor- 
tance inférieure au tiers de l’exploitation type, ouvrant droit à 


amendement n° 26 de la 





- 


que l'intéressé: 
ps - l'exploitation ou l 





l'intégralité des prestations familiales agricoles, ainsi que leurs 
conjoints et leurs enfants mineurs de seize ans ». 


La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis 


suppléant. 
M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis éant. Mesdames, 
messieurs, dans de nombreuses régions un culti- 


vateur se retire il tient à conserver une petite activité. “C'est là 
chose normale, qui répond d’ailleurs à des prescriptions médi- 
cales. Ce n’est pas parce qu’il garde une petite activité, pour 
prendre un peu d’exercice physique qu’il faut le priver de ses 
prestations. 

Dans un souci de solidarité sociale et d'humanité, votre commis- 
sion de la production et des échanges vous propose, comme l'ont 
demandé, en son sein, MM. Lurie et Laurin, d'accorder à ces 
personnes ces mêmes avantages que s'ils étaient retraités totaux. 
Ce n’est que justice. 


M. le président. La parole est à M. Boscher, contre l’amen- 
dement. 


M. Michel Boscher. L’amendement n° 26, présenté par M. ‘ mg 
nèche et auquel a été incorporé le texte de l'amendement 
j'avais eu l’honneur de présenter sous le n° 5, est beaucoup 
libéral que le sous-amendement présenté par M. Bertrand Denis. 

Nous avons la chance que le Gouvernement accepte le texte 
de cet amendement n° 26 qui prévoit que le cultivateur qui se 
retire sur une exploitation égale ou inférieure à la moitié de 
l'exploitation-type reste bénéficiaire des avantages en question. 
Cet amendement est bien. préférable au texte soutenu par 
M. Denis où il est question d’une exploitation égale ou inférieure 
au tiers de l'exploitation-type. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser ce 
dernier texte. 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Les observations de M. Boscher sont 
exactement celles que je me proposais de présenter. Je renonce 
donc à la parole. 


M. le président. La parole est à M. le jte de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement considère 
que l'amendement n° 26 est plus libéral que le sous-amendement 
n° 131 soutenu par M. Denis. Il a donc tendance à accueillir 
plus favorablement cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. René-Georges Laurin. Si la commission m'avait laissé prendre 
la parole sur le sous-amendement n° 131, j'aurais pu annoncer 
que je retirais ce sous-amendement pour les raisons qui viennent 
d'être exposées. 


M.-le président. Le sous-amendement n° 131 est retiré. À 

Je mets aux voix l'amendement n° 26 de M. le rapporteur 
et MM. Laurent, La Combe et Boscher, modifié par le sous-amen- 
dement n° 130. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient donc 
l’article 1106-6 du code rural. 

De ce fait, les autres amendements, qui portaient sur l’ancien 
texte proposé pour cet article, sont devenus sans —— 


[Article 11067 du code rural.] 


M. le président. Je ranpelle les termes du-texte proposé pour 
l’article H106-7 du code rural : 


« Art. 1106-7. — Bénéficient d’une participation de L'Etat aux 
cotisations dues de leur chef les assurés vivant sur une exploi- 
tation ou entreprise et ed Res Be sf un 
le revenu cadastral retenu au titre de celle-ci pour } 
a ie prog d'allocations familiales agricoles est inférieur 

< Un décret, pris sur la proposition du ministre de Jagri- 
ag et du ntage de cette participation M mer are» 
ixe le pourcen cette participation suivant l'importance 
du revenu cadastral. Les A mu» ainsi fixés ne pourront 
être inférieurs à 10 € à pa ni. ler 50 p..100 

« Le bénéfice KG: “ti *évue au 
est subordonné à tion s 
« — que le chef a esploa ion ou 
plus de soixante quines journées de. me 8 À 
ar er Lo 4 Ru ï 
tire ses moyens d'existence de son travail 

entreprise. . 
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« N'entrent en compte pour l’application des conditions ci- 


dessus : 

if SE , pendant ak sg ane À er Be 
salarié qui rem ant sa ie ou l’accom n 
de son service militaire, l'exploitant ou un aide familial majeur 
ayant vécu sur D rom ou l’entreprise et ayant participé 
à sa mise en valeur pendant deux ans au moins avant sa maladie 
ou son départ sous les drapeaux ; 

« — ni les ressources que l'intéressé se procure par l'exercice 
soit d’une activité non salariée accessoire à l'exploitation agri- 
cole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée ». 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis à 
discussion commune, 

Je premier, n° 134 rectifié, présenté par M. le rapporteur, 
au nom de la commission, et MM. Gauthier, Paquet, Briot, 
Debray et Laurent, tend à rédiger comme suit le texte proposé 
pour l’article 1106-7 du code rural : 

« Art. 1106-77. —— Le montant de la participation de l'Etat 
est inscrit chaque année sous forme de subvention au bud- 
get du ministre de l’agriculture. Cette participation ne pourra 
être inférieure à 30 p. 100 du coût global de l'assurance, quelle 
que soit son évolution, et à défaut de dispositions effective- 
ment appliquées permettant l’inclusion réelle des charges sociales 
dans les prix de vente par l’exploitant des produits agricoles. 

« Les opérations financières relatives au présent chapitre 
sont retracées, en recettes et en dépenses, dans le budget 
annexe des prestations sociales agricoles >. 

Le deuxième amendement, n° 55, présenté par M. Cassagne 
et les membres du groupe socialiste, tend à rédiger comme 
suit le texte proposé pour l’article 1106-7 du code rural : 

< Art. 1106-7. — L'Etat prend à sa charge un pourcentage 
de la cotisation correspondant à la part patronale des coti- 
sations dues du chef de l'exploitant et des aides familiaux 
non salariés vivant sur l'exploitation et participant à sa mise 
en valeur lorsqu'il s’agit d’une exploitation de caractère artisanal. 

« Pour que le caractère artisanal soit reconnu à l’exploi- 
tation, il faut et il suffit que : 

« Le chef d'exploitation et les membres de la famille inté- 
ressés tirent leurs moyens d’existence de leur travail sur l’exploi- 
tation ; 

« Le recours à une main-d'œuvre salariée ne dépasse pas 
un ouvrier permanent où deux mille heures de travail temporaire 
par an. 


F < N'entrent en compte pour l’application des conditions ci- 
essus : 

« Ni le travail d'aides familiaux salariés ; 

« Ni les journées de main-d'œuvre accomplies par un sala- 
rié qui remplace, pendant sa maladie ou l’accomplissement de 
son service militaire, l'exploitant ou un aide familial majeur, 
salarié ou non, ayant vécu sur l’exploitation ou l’entreprise 
et ayant participé à sa mise en valeur pendant deux ans au moins 
avant sa maladie ou son départ sous les drapeaux. 

« En cas de décès, le remplacement peut être poursuivi dans 
les mêmes conditions pendant six mois sans changer le caractère 
artisanal de l'exploitation ; 
< Ni les ressources que l'intéressé se procure par l’exer- 
cice soit d’une activité non salariée accessoire à l’exploita- 
tion agricole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée ». 

Lä parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amendement 
n° 134 rectifié. 


M. le rapporteur. Cet amendement est retiré. 
M. le président. L'amendement n° 134 rectifié est retiré. 
La parole est à M. Cassagne pour soutenir l'amendement n° 55. 


M. René Cassagne. Cet amendement se suffit à lui-même. (Rires 
et applaudissements au centre et à gauche.) 


Je vous remercie de vos applaudissements, mes chers collègues. 
Je n’en attendais pas moins d’une majorité qui se montre de 
compréhensive. 


plus en plus. 

J'essaie, dans mon amendement, de ge l_« exploitant 
agricole ». II me semble que LA good choses, avant 
d'accorder le bénéfice de la séc sociale à une catégorie de 
nos concitoyens, est de savoir qui cette sécurité sociale intéresser. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 





D'autre part, la notion d'exploitation artisanale nous paraît 
moins appropriée que celle d'exploitation familiale, par exemple, 
et la notion d'emploi maximum de main-d'œuvre à laquelle elle 
se réfère nous apparaît, dans certains cas, contestable. Elle ne 
tient pas assez compte de la situation spéciale des veuves. 

La commission préfère donc ses propres amendements n°° 143, 
27 et 33 qui, sous des modalités différentes, se réfèrent à des 
principes identiques. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. L’amendement n° 55 entraînerait 
un accroissement considérable du montant global de la subven- 
tion de l'Etat. Je suis donc obligé de lui opposer un article de 
la Constitution que vous connaissez bien. Je m'en excuse. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
L'article 40 de la Constitution est applicable. 


M. le président, En conséquence, l'amendement n° 55 n’est pas 
recevable. 

M. Paul Reynaud a présenté un amendement n° 77 rectifié, 
dont la commission accepte la discussion, et qui est ainsi rédigé : 

« I — Dans le premier alinéa du texte proposé pour l’arti- 
cle 1106-7 du code rural, substituer aux mots : 

« Lorsque le revenu cadastral retenu au titre de celle-ci pour 
l'assiette des cotisations d’allocations familiales agricoles est 
inférieur à 400 NF », les mots : « Lorsque le bénéfice agricole 
forfaitaire de cette exploitation ou entreprise est inférieur à 
1200 NF, » 

« II. — En conséquence, dans le deuxième alinéal, substituer 
aux mots: « revenu cadastral » les mots: « bénéfice agricole 
forfaitaire ». 

« II. — Après le deuxième alinéa, insérer l'alinéa suivant : 

«< Toutefois, à titre transitoire, pour les années 1961 et 1962, 
seuls peuvent bénéficier de la participation de l'Etat les exploi- 
tants agricoles: dont l'exploitation ou l’entreprise a un revenu 
cadastral inférieur à 400 NF, après application, le cas échéant, 
à ce revenu, d’un coefficient d'atténuation établi dans des condi- 
tions fixées par décret et destiné à tenir compte, selon les régions, 
de la disparité du prix de location des terres de productivité 
semblable. > 


La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, le projet de loi qu 
vous est soumis crée l'assurance maladie pour les exploitants 
agricoles, et c’est bien. 

Il décide que l'Etat viendra au secours des paysans les plus 
pauvres en payant une partie de leur cotisation, et c'est bien. 

il ajoute que, pour rechercher quel est le paysan le 
plus pauvre, on se référera au revenu cadastral. C’est là pis 
qu'un erreur, c'est une injustice impardonnable parce qu'’eile 
frappe les paysans les plus malheureux. 

Soit dit en passant, d'aucuns croient que l'affaire du revenu 
cadastral est celle du Nord contre le Midi. Rien n’est plus 
inexact. Si vous voulez bien vous reporter à la liste décroissante 
du revenu cadastral par département, vous constaterez que, 
parmi les vingt premiers départements, trois seulement sont 
du Nord et cinq du Midi, suivis d’ailleurs de près par cinq autres. 

Par conséquent, il s’agit purement et simplement d'équité, et 
nous devons nous poser la question : à quoi reconnaît-on qu’un 
paysan est prospère ou qu'il est malheureux ? Je dis que c’est 
au bénéfice qu’il tire de son exploitation. Or, le projet de loi 
6 réfère au revenu cadastral, c’est-à-dire au revenu du proprié- 

ire. 

De quoi dépend le revenu du propriétaire ? Bien entendu, de 
la qualité de la terre, maïs aussi du nombre des candidats à la 
ferme qu’il donne à baïl. Si les candidats sont nombreux parce 
qu'il s’agit d’un pays de familles nombreuses, il est clair que 
les prix de fermage monteront. Cela veut dire que le revenu du 

ropriétaire augmentera mais que, dans cette même mesure, le 

ce de l’exploitant diminuera, puisque ses frais généraux 
auront été accrus. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 

C'est vraiment là une démonstration à laquelle rien ne peut 
être rétorqué. 
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Par exemple, dans le Nord — il n’est pas interdit de parler 
de ce qu’on connaît, mais il ne s’agit pas des Flandres que 
j'ai l’honneur de représenter ici — il y a deux communes... 


M. Arthur Moulin. De l’Avesnois ! 


M. Paul Reynaud. Exactement ! Dans la hiérarchie, c’est la 
région où le bénéfice agricole est le moins élevé. 

Or il y a deux communes dont le revenu cadastral est le plus 
élevé du département ; ce sont celles de Jolimetz et de Gomme- 
gnies. 

Si nous acceptions le critérium du revenu cadastral, un habi- 
tant de Jolimetz n'ayant qu’un lopin de terre de six hectares 
ne pourrait, de ce seul fait, bénéficier de l’aide de l'Etat, alors 
que dans d’autres régions des agriculteurs exploitant vingt ou 
vingt-cinq hectares de terres de même fertilité auraient le droit 
d'en profiter. 

Comme vous le voyez, l’application du revenu cadastral aboutit 
à l'absurde. Voilà ce que j'ai dit au Gouvernement et je lui 
rends cet hommage qu'il l’a parfaitement compris. (Sourires.) 

Il est vrai que l’administration avait une tendance à choisir le 
revenu cadastral. Pourquoi ? Parce que c’est conforme à la loi 
du moindre effort, l’une des lois les plus puissantes qui gou- 
vernent la nature humaine. (Sourires.) 

Mais l’administration a compris que cette position n'était pas 
défendable et m'a demandé de comprendre à mon tour ce qu’im- 
plique l'établissement du régime basé sur le bénéfice agricole. 


Je reconnais que la situation est complexe, car comment fixe- 
t-on le bénéfice ? Les commissions départementales et la com- 
mission nationale des bénéfices agricoles fixent chaque année 
le bénéfice forfaitaire par catégorie de terres. Mais seuls les 
gros exploitants, ceux qui, hier, étaient assujettis à la taxe pro: 
portionnelle de 18 p. 100, ceux’ qui, aujourd’hui, sont assujettis 
à la taxe complémentaire de 9 p. 100, ceux qui, demain, seront 
assujettis à l’impôt unique sur le revenu ont un décompte de leur 
bénéfice forfaitaire. 

Le bénéfice agricole ne sera obligatoirement connu que pour 
un cultivateur sur dix à partir de 1961. Or ce cultivateur sur 
dix, cet homme riche ne nous intéresse pas, parce qu'il n’est pas 
candidat à l’aide de l'Etat. 

Il faut donc que les caisses chargées d’assurer l'assistance 
médicale agricole établissent, pour chaque exploitant, son béné- 
fice agricole, compte tenu des décisions générales des commissions 
départementales. C’est un travail de base qui, selon la direction 
des affaires sociales du ministère de l’agriculture, demandera 
deux ans. 

Eh bien! je me suis incliné, non sans regret, devant cette 
impossibilité matérielle d’aller plus vite. 

En revanche, le Gouvernement a admis que les coefficients 
d'atténuation élimineraient les disparités les plus criantes des 
revenus cadastraux en vigueur. 


C'est, mesdames, messieurs, le texte sur lequel j'ai eu l’accord 
du Gouvernement qui constitue l'amendement qui vous est sou- 
mis. Il contient trois dispositions : 

Premièrement, substitution du bénéfice agricole forfaitaire au 
revenu cadastral ; 

Deuxièmement, maintien, à titre provisoire, pour les seules 
années 1961 et 1962, de la référence au revenu cadastral ; 


Troisièmement, application, le cas échéant, à ce revenu d’un 
coefficient d'atténuation établi dans des conditions fixées par 
décret. 

C'est ce texte, dont le principe figure dans l’amendement de 
la commission à l’article 1106-5, que je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir adopter. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission souhaiterait que l'amendement 
que vient de défendre M. le président Paul Reynaud soit mis 
aux voix par division. 


Elle accepte les deux premières parties de cet amendement 
qui constituent une référence au bénéfice agricole forfaitaire, 
référence qu'a défendue, sous une forme différente, M. Laurent. 
Mais en ce qui concerne la troisième partie qui tend à instituer 
un régime transitoire avec référence provisoire au revenu cadas- 
tral, elle signale que certaines surprises désagréables pourraient 
être éprouvées par certains cotisants à la fin de la période tran- 
sitoire au cas où il y aurait — ce qui peut arriver — une 
augmentation brutale des cotisations. F 


La commission laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Deshors, contre l’amende- 


ment. 


Q 


M. Jean Deshors. Le revenu cadastral est, malgré tout, une base . 


plus juste que le bénéfice agricole forfaitaire, car les bases de ce 





revenu sont établies correctement dans les départements par 
mo ne ane _ me directs. ai 

agriculteurs tent atten ces commissions sont 
en train de procéder à la Re PR ee 
compte des différentes catégories, le revenu cadastral est bien: 
plus juste que le bénéfice agricole forfaitaire. 

En effet, le bénéfice agricole forfaitaire, dans le cadre dépar- 
temental, est fonction des catégories de terres. 

Je ne ‘comprends pas que le principe du revenu cadastral ne 
soit pas retenu, car si le revenu cadastral est injuste dans cer- 
tains départements — il faut le dire — c’est parce qu'on s’en 
est désintéressé. * 


M. Albert Lalle. Toutes les bases d'évaluation ont été faussées. 


M. Jean Deshors. Dans nos régions c’est la meilleure base qui 
puisse exister. M. le rapporteur a dit que le troisième alinéa 
de l’amendement qui prévoit l'application, à titre transitoire, du 
revenu cadastral peut donner des surprises désagréables. Mais il 
y aura également des surprises si on applique le bénéfice forfai- 
taire agricole au lieu du revenu cadastral. 


C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l’'amen- 
dement présenté par M. Paul Reynaud. 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, l'amendement dont j'étais 
cosignataire ayant été disjoint, je me rallie à celui qui est pré- 
senté par M. Paul Reynaud. 


Je préfère la notion du bénéfice agricole à la notion du 
revenu cadastral. En effet, le fruit de l’activité est une base 
beaucoup plus équitable que le revenu cadastral qui accuse 
des différences considérables selon les communes, les dépar- 
tements et les régions. 


D'autre part, j'envisageais deux parties dans la cotisation : 
une première partie versée directement par l'exploitant et une 
deuxième partie incluse dans les prix des produits agricoles. Car 
en définitive, puisque les cotisations sociales des autres catégories 
de la nation sont incluses dans les prix, je ne vois pas la raison 
pour laquelle, en matière agricole, il n'en serait pas de même-et 
à cet égard je me réfère à l'intervention d'hier de M. le 
ministre de l’agriculture, parue au compte rendu analytique. 

Il s’exprimait en ces termes : « L'article 24 précise en effet 
que les prix agricoles seront établis en tenant compte intégrale- 
ment des charges et de la rémunération du travail et du capital 
en agriculture ». 

Alors pourquoi ne pas inclure les cotisations sociales dans 
les prix, car en définitive hier soir pour faire voter l’article 24 
de la loi d'orientation agricole on s'est servi de l’article 44 de 
la Constitution avec une majorité anonyme, alors qu'aujourd'hui 
il s'agit tout simplement de donner les pleins pouvoirs au 
Gouvernement pour déterminer le montant des-cotisations ? 


C'est la raison pour laquelle je me rallie à cette notion de 
DER d'exploitation pour déterminer l'exonération : elle est 
plus juste. 

M. le Premier ministre a déclaré tout à l’heure : il ne s’agit 
pas pour moi de parler des avantages et des inconvénients. 

En ce qui me concerne il s’agit de donner aux agriculteurs 
tous les moyens de faire face à l’adversité sans pour autant leur 
imposer des charges hors de proportion avec leurs moyens. 

Si j'interviens à ce moment du débat c’est que dans l'ignorance 
du sort réservé à mon amendement. Je me rallie à celui de 
M. Paul Reynaud qui est plus équitable pour les ont 53 
que le texte du projet de-loi qui nous est proposé. 


M le wnlalnts Le natale: at dit le med SAS 


VIN 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est favo- 
rable à l'amendement de M. Paul Reynaud à la condition qu’il 
soit voté dans son ensemble. Il constitue un tout. Si l’Assem- 
blée ad t seulement les paragra 1 et Il de cet amen- 
dement, il serait pratiquement inapp à Ainsi que le minis: 
tère de l’agriculture l’a fait SRE M. Paul 
est actuellement impossible de se référer au seul 
agricole forfaitaire. 

Il nous faut donc envisager is, péciode ransitaisn. qui tnt 
prévue au paragraphe III de l’amendement. . 

L'amendement constitue un tout. C’est à l’ensemble . 
Gouvernement est favorable. DEA. PRE RE CRT en É 
à un vote par ue eee veu 


kgs #h4 3 
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M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mission. 


1,2 -yiparishien fe La ssmmiaiien Moesique le paécidont 
à CRRMINON EARONER AR. V0 par on et s’en-remet, pour 
le vote de l'amendement, à la sagesse de l’Assemblée. 


M. Arthur Moulin. Je demande la parole pour répondre au Gou- 
vernement. 


M. le président. La parole est à M. Moulin pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Arthur Moulin. Je profite de l’occasion réglementaire qui 
m'est offerte de prendre la parole pour répondre au Gouver- 
nement et attirer son attention et celle de ces collègues sur 
le fait, à maintes reprises souligné ici, que le revenu cadastral 
tel qu'il existe actuellement frise bien souvent le non-sens. 


M. Paul Reynaud, oubliant qu'il était député des Flandres, 
a cité deux communes de l’Avesnois et je pense parler tant au 
nom de mon collègue M. Becue qu’en mon nom personnel pour 
rappeler certaines incohérences. En effet, le revenu cadastral 
moyen en France est de 18 nouveaux francs à l’hectare. Dans 
le département du Nord il est de 47 nouveaux francs. 


Précédemment, notre collègue M. Godefroy a donné d’autres 
chiffres, qui concernaient deux départements qu'il n’a pas cités. 
Il s’agit, d’une part, de la Manche, où le revenu cadastral est de 
42,15 nouveaux francs et de l’Aisne où il est de 21,07 nouveaux 
francs. Or, les communes de Jolimetz, de Gommegries et de 
Preux-au-Bois, qui sont de petits villages à vocation unique- 
ment herbagère, ont un revenu cadastral atteignant au maximum 
78 nouveaux francs. À quinze kilomètres de là, c’est le départe- 
ment de l'Aisne avec la même vocation, le même terrain, les 
mêmes méthodes et les mêmes agriculteurs ; le revenu cadastral 
y est de 21 francs à l’hectare. Cela ne tient pas debout ! (Applau- 
dissements à gauche et au centre et à l'extrême droite.) 


Je profite de la présence de M. le ministre de l’agriculture 
à son banc et qui nous manifeste un intérêt plus que poli, un 
intérêt profond, pour lui demander de faire procéder rapidement, 
Me il est prévu, à une refonte totale du régime des revenus 
cadastraux. 


Si elle avait été mieux réalisée en 1957 — on l’entreprenait 
pour la première fois, si je ne me m'abuse, depuis 1914 — la 
discussion de ce soir n'aurait pas eu d'objet. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Lalle, 


M. Albert Lalle. Il est tout à fait exact que le revenu cadastral 
ne donne pas une base parfaitement juste et le département du 
Nord en fournit l’exemple le plus flagrant. 

Les bases d'évaluation du revenu cadastral étaient fausses : 
en choisissant les fermages on est arrivé, dans certains départe- 
mr cn comme celui du Nord, à un revenu absolument inadmis- 
sible. 


Toutefois, si le revenu cadastral n’est pas équitable, le bénéfice 
forfaitaire l’est encore moins. Comment voulez-vous qu'une caisse 
d'allocations puisse établir un budget fondé sur un bénéfice 
forfaitaire qui change chaque année ? Dans certaines régions 
viticoles les récoltes seront telle année anéanties par les gelées, 
d'où absence totale de recettes et telle autre année les cotisations 
pourront être multipliées par dix ou par vingt. Si le système du 
revenu cadastral n’est pas d'une justice intégrale, le deuxième 
système est pire dans l’ensemble. 

Je sais, monsieur le président Reynaud, que vous avez prévu 
une moyenne établie sur cinq ans, ce qui diminue, je le recon- 
nais loyalement, les écarts susceptibles de se produire, rt 
quelle collectivité, e caisse pourrait établir un budget basé 
sur un bénéfice f taire qui est d’ailleurs lui-même fondé sur 
le revenu cadastral ? 

Je ne vois pas très bien quelle formule valable résultera de 
me C’est la raison pour laquelle je me suis opposé tout 
à l’heure à l’amendement déposé par notre collègue Laurent. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Je Ÿais mettre aux voix l'amendement n° 77 
rectifié. 


M. Jean Sagette. Monsieur le président, il vient d'être 
question d’un délai de cinq ans. A la lecture de l'amendement 
rectifié, je constate que ces mots sont supprimés. 


P 
M. Jean Sagette. L'amendement n° 
« bénéfice agricole forfaitaire moyen des cinq dernières années 


Pgo nr Il a été rectifié 


M. René Schmitt. 11 est exact qu’ils ont disparu du deuxième | 
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M. Jean Sagette. Dans ce cas, ne parlons pas du bénéfice 
moyen des cinq dernières années mais du bénéfice annuel. C'est 
tout à fait différent. 


M. Antoine Guitton. Ce sera inapplicable. 


M. Albert Lalle. Je souhaite bon courage au ministre de 
l’agriculture pour établir son budget. Ma position s'en trouve 
renforcée. 


M. le président. Nous sommes bien d'accord, monsieur le 
président Reynaud ? L'amendement en discussion est le n° 77 
rectifié. 


M. Paul Reynaud. Oui, monsieur le président. J'accepterais 
d’ailleurs un sous-amendement qui reprendrait la précision dont 
parle M. Sagette. 


M. René Schmitt. Je le dépose. Je demande que soient rétablis 
au quatrième alinéa de l’amendement n° 77 rectifié, après les 
mots : « Lorsque le bénéfice agricole forfaitaire » les mots : 
< moyen des cinq dernières années recensées de cette exploita- 
tion ou entreprise. » 


M. Paul Reynaud. J'accepte évidemment ce sous-amendement. 
M. Roland Boscary-Monsservin. C’est inapplicable. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous- 
amendement dont M. Schmitt vient de donner lecture ? 


M. le rapporteur. La commission ne s’y oppose pas. 
A l'extrême droite. Mais c’est inapplicable ! 


M. Paul Bécue. On le verra bien à l'usage ! 
M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je voudrais tout de même 
essayer de comprendre. A titre transitoire, pour les années 1961 
et 1962, seuls pourront bénéficier de la participation de l'Etat 
les exploitants agricoles dont l'exploitation ou l'entreprise a 
un revenu cadastral inférieur à 400 nouveaux francs, après 
application éventuelle d’un coefficient d'atténuation. En outre, 
si le sous-amendement de M. Schmitt, accepté par M. Paul 
Reynaud, était adopté, on tiendrait compte, à partir de 1962, 
du 7e moyen de l'exploitation au cours des cinq dernières 
années 


Je rappelle — on l’a déjà indiqué — que, pour le moment, 
le bénéfice agricole forfaitaire n'existe pas pour les petites 
exploitations. Dans ces conditions, je ne vois pas comment on 
pourrait, en 1962, prendre sa moyenne des cinq dernières 
années. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le rapporteur. Compte tenu des observations de M. Boscary- 
Monsservin, mieux vaudrait — je crois — renoncer à ce sous- 
amendement. é 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en tient au 
texte de l'amendement de M. Paul Reynaud, sur lequel il a déjà 
donné son opinion. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement 


M. le président. La parole est à M. Paquet, rapporteur pour 
avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je crois, comme vient 
de le souligner M. Boscary-Monsservin — je prie M. le président 
Paul Reynaud et M. le ministre de l’agriculture de m'en excuser — 
que les deux premiers paragraphes de l'amendement n° 77 recti- 
fié ne sont pas applicables. Seul est applicable ie paragraphe ITI 
qui se réfère au revenu cadastral des années 1961 et 1962, éven- 
me og corrigé par les services de M. le ministre de l’agri- 
culture 


La vérité est que, dans cette affaire, le Gouvernement et nous- 
mêmes avons oublié de déposer un amendement qui aurait tendu, 
lorsque la moyenne nationale — actuellement de 1.800 nouveaux 
francs — serait dépassée, à limiter le revenu cadastral à un 
montant de 2.000, 2.200 ou ag nouveaux francs, afin d'éviter 
les inconvénients signalés par les orateurs. 

Cependant, dans l’état = ag Êar choses, si le revenu cadastral 
gere ati id md ane mn dr potter 


_ quer. (Applaudissements sur rene 
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M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Ce n’est pas possible ! 


M. Bernard Laurent. Je demande la parole pour répondre à la 
commission. 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Nous devrions voter l'amendement de 
M. Paul Reynaud, car je ne vois vraiment pas les difficultés qui 
ont été évoquées par certains collègues au sujet du calcul et même 
du calcul quinquennal du bénéfice forfaitaire global par exploi- 
tation. 

Certes, présentement, il n’est établi que pour une exploita- 
tion sur dix. Mais les bases du calcul permettent de l’appliquer 
aux quatre-vingt-dix autres. J'insiste à nouveau comme je l’ai 
fait cet après-midi. 


M. Paul Reynaud. L'administration se charge de l'application 
de cette disposition, je vous l’assure. 


M. René Schmitt. Bien sûr ! 


M. Bernard Laurent. Il serait temps de se débarrasser de cette 
base injuste que représente le revenu cadastral, quitte à en 
retenir une autre qui ne soit pas absolument parfaite. (Applau- 
dissements au centre gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Schmitt à l’amendement n° 77 rectifié de M. Paul Reynaud, 
sous-amendement rejeté par le Gouvernement et la commission. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77 rectifié 
de M. Paul Reynaud. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, est adopté.) 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite, à gauche et 
au centre.) 


M. le président. M. Durroux et les membres du groupe socia- 
liste ont présenté un amendement n° 57 tendant, dans le premier 
alinéa du texte proposé pour l’article 1106-7 du Code rural, à 
substituer aux mots: « allocations familiales agricoles », les 
mots : « assurances vieillesse agricole ». 


Cet amendement semble devenu sans objet. 
M. Jean Durroux. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement n° 57 est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune. 

Le premier, n° 148, présenté par M. Liogier, et dont la com- 
mission accepte la discussion, tend à rédiger comme suit la der- 
nière phrase du deuxième alinéa du texte proposé pour l’article 
1106-7 du code rural. 

« Les pourcentages ainsi fixés iront obligatoirement de 10 à 
50 p. 100. » 

Le second, n° 40, présenté par M. Godonnèche, tend, à la fin 
du deuxième alinéa du texte proposé pour l’article 11067 du 
Code rural, à substituer au taux de : € 50 p. 100 », le taux de: 
« 75 p. 100 ». 

La parole est à M. Liogier, 
n° 148. 


M. Albert Liogier. Le texte gouvernemental est ainsi rédigé : 

« Les pourcentages ainsi fixés ne pourront être inférieurs à 
10 p. 100, ni excéder 50 p. 100. » 

C'est là une imprécision. Une telle phrase, prise au pied de 
la lettre, ne lie l'Etat qu’en ce qui concerne le pourcentage le 
plus bas, soit 10 p. 100. En effet, le fait que les pourcentages 
ne pourront excéder 50 p. 100 marque seulement une possibilité 
et non une obligation d'atteindre 50 p. 100. 

Pouvoir et devoir sont deux choses distinctes. En substituant 
l'obligation à la simple possibilité, je crois rester en parfait 
accord, à défaut de la lettre, avec l'esprit qui a animé les 
auteurs de l’article. 


pour soutenir l'amendement 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à examiner où 
amendement et laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'en remet 
à la décision de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
défendre l'amendement n° 40. 
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ment n° 


M. le rapporteur. Le texte du Gouvernemen 
cipations de l'Etat allant de a F 50 on À 100. 
ment, déposé à titre d'u 


Far cet amande 


cotisation étant destinée à ne ee her Short très à Î 
à la charge des exploitants les moins favorisés, dont le revenu 
réel assure à peine la subsistance, par exemple quand le revenu 
cadastral est inférieur à 60 nouveaux francs. 

Une exploitation aussi modeste aurait encore à verser, si le 
projet de loi était voté dans son texte actuel, une i 
d’au moins 10.000 anciens francs, ce qui paraît excessif. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je n'ai pas la possibi- 
lité de me dédoubler pour répondre à cette question. 


M. le président. Le rapporteur, au nom de la commission, pour- 
rait émettre une opinion différente. 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai le sentiment que cet amen- 
dement tend à accroître la participation financière de l'Etat, 
he: ur sa charge. J'oppose donc l’article 40 de la Consti- 
ution 


M. le président. Monsieur le rapporteur général, l’article 40 de 
la Constitution est-il applicable ? 


.M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances. J'en laisse juge le bureau de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l’avis de M. le président de la com- 
mission des finances ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Il me paraît applicable. 


M. le président. Monsieur Godonnèche, maintenez-vous votre 
amendement ? de 


M. Paul Godonnèche. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 148 de 
M. Liogier. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n° 40 de 
M. Godonnèche perd sa raison d’être. 

Je suis saisi de trois amendement pouvant être soumis à 
discussion commune. 

Le premier, n° 41, présenté par M. Godonnèche, tend à substi- 
tuer aux six derniers alinéas du texte proposé pour Far- 
ticle 1106-7 du code rural, les deux alinéas suivants : 

« Le bénéfice de la participation au présent article 
est subordonné à la condition que |’ rm son 
d'existence de son travail sur l'exploitation ou l’entreprise. 

« N'entrent pas en compte pour l’application de la condition 
ci-dessus les ressources que l'intéressé se procure l'exercice, 
soit d’une activité non salariée, accessoire à |’ 
cole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée. » 

Le deuxième amendement, n° 70, par M. Gauthier, 
pa rm au nom de la commission Lu uction et a 

anges, saisie pour avis, Dumas, ’oulpiquet, À 
et Lurie tend, à partir du troisième alinéa, À ainsi la fin 
du texte proposé po ur l’article 1106-7 du code Ÿ 

«Le bénéfice de la cipation prévue au présent 
est subordonné à la condition que le chef d’exploitation ou d’en- 
treprise tire ses moyens d’existence de son travail sur 


l'exploi- 
tation ou l’entreprise. N'entrent pas en compte les ressources 
que l'intéressé se 
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je popratoun, Get amendement, ndement, présenté à titre personnel, 
D ge ne À À nn 0 QE SM ge 2 rap 
journées de main-d'œuvre salariée par an, qui est incluse dans 
le RTE En effet, elle ne représente nullement un signe 
de richesse, en particulier dans les régions de polyeulture et 
d’ Qu “pr peut donc ne retenir que le critère du revenu 
cadastra 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant pour défendre l'amendement n° 70. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. L'amen- 
dement n° 70 se rapproche beaucoup de celui qui vient d'être 
proposé par M. Godonnèche. Il répond également à l'avis émis 
par le Conseil économique et social. 

La commission de la production et des échanges vous demande 
donc d’adopter la rédaction de M. Godonfèche. 


M. le président. La parole est à M. Paquet, FARPOETONE pour 
avis, pour défendre l'amendement n° 89. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Comme vient de le dire 
M. Godonnèche, le critère des soixante-quinze journées est injuste. 

Quand un chef d'exploitation ayant moins de 20.000 francs 
de revenu cadastral emploie un salarié, c'est qu’il s’agit ou bien 
d’une veuve, ou bien d’un malade, ou bien d’un exploitant de 
monta qui ne peut utiliser la motorisation, comme dans d’au- 
tres régions. 

Dans les trois cas, on pénalise les plus défavorisés. 

C’est pourquoi nous demandons au Gouvernement d’abandon- 
ner cette disposition. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de 14 commission sur ces trois 
amendements ? 


M. le rapporteur. Les amendements n°° 70 et 89 sont identi- 
ques à l'amendement n° 41 que j'ai défendu. 
La commission y est donc très favorable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Ces amendements suppriment 
la condition restrictive relative à l'emploi de salariés pendant 
soixante-quinze journées de travail. 

Ils ont, en co ence, pour effet d'augmenter la charge et 
la participation de l'Etat. 

M. le président. Le Gouvernement invoque l’article 40 de la 


Constitution. 3 « 
Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. L'article 40 est applicable. 


M. le président. En conséquence, les amendements n°* 41, 70 
et 89 corrigé ne sont pas recevables. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune. 


Le premier, n° 3, présenté par M. Rivain, tend, dans le texte. 


proposé pour l’article 11067 du code rural, après le sixième 
alinéa < N'entrent en compte pour l'application des conditions 
ci-dessus », à insérer le nouvel alinéa suivant : 

« ni, au cours des trois ans suivant le décès du conjoint, les 
journées de main-d'œuvre accomplies par un pour le 
compte d’un veuf père d’enfants de moins de dix ans ou pour le 
compte d’une veuve, » 

Le deuxième, n° 39, par M. Godonnèche, tend, après 
le sixième alinéa du texte proposé pour l'article 1106-7 du code 
re à insérer le nouvel alinéa suivant : 

. ni les journées de main-d'œuvre meonples par un salarié 
qui remplace e chef d'exploitation décédé dans une exploitation 
ou une entreprise continuée par sa veuve ; ». 


La parole est à M. Rivaïn, pour soutenir l’amendement n° 3. 


M. Philippe L'amendement n° 3 a objet d'inclure 
les veuves dans les catégories sociales d’une 


salariée par 
Il me semble que je m'ai pas besoin dé jusuifier cet amende. 
ment. C’est un cas social. 


Je demande à M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir . 
considération. 


prendre ce texte en 
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Pa En 


est continuée par sa veuve. 


M. le président. La parole est à M. Godonnèche pour défendre 
amendement n° EULIN HMMELEr. ER Ra he Fr qu. 








ous pensons en effet — et je tiens à y insister — qu'il y a 
ue de considérer particulièrement la situation des veuves qui, 
même sur une très petite exploitation, sont obligées de faire 
appel à une main-d'œuvre salariée permanente ou semi-perma- 

nente. Il ne serait donc pas équitable et j'y insiste — de les 
co cd de la participation de Y'Etat parce qu’elles emploient 
Dern plus de soixante-quinze journées de main-d'œuvre 


Je souhaiterais très vivement que M. le ministre de l’agri- 
culture veuille bien, en l'espèce, ne pas appliquer l’article 40 de 
la Constitution. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement n° 3 et se pose la question de savoir si son adoption 
ne rendrait pas inutile l’adoption de l’amendement n° 39. 

C’est une simple question d'opportunité car je ne fais aucune 
objection aux deux textes. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Rivain. 


(L’'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Godonnèche maintient-il son amendement 
n° 39? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 39 de 
M. GÇodonnèche. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 1106-7 du 
code rural, modifié par les divers amendements adoptés. 


(Ce texte, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons maintenant à la section I du 
chapitre M. 1 du code rural, précédemment réservée, à savoir 
l’article 1106-1. 


[Article 1106-1 du code rural] 


M. le président. Je donne lecture .du texte proposé pour 
l’article 1106-1 du code rural : 


SECTION 1 
Champ d'application. 


« Art. 1106-1. — Les dispositions du présent chapitre s’appli- 
quent, à condition que les intéressés résident sur le territoire 
métropolitain : 

« 1° Aux chefs d'exploitation ou d'entreprises agricoles visés 
à l’article 1060 (1°, 4° et 6°) à condition que ces dernières soient 
situées sur le territoire métropolitain et qu’elles aient une impor- 
tance au moins égale à la moitié de l’exploitation-type ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles. Toute- 
fois, sont exclus du champ d’application de la présente loi les 
exploitants forestiers négociants en bois affiliés à l’organisation 
autonome d'allocation vieillessé des professions industrielles et 
commerciales ; 

« 2° Aux aides familiaux non salariés des chefs d'exploitation 
ou d'entreprises ci-dessus visés ; 

< 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires 
des retraites de vieillesse prévues à l’article 1110 aïnsi qu'aux 
titulaires d’allocations de vieillesse prévues au même article, 
lorsqu'ils sont membres de la famille des exploitarits et qu'ils ont 
donné lieu à cotisation pendant au moins cinq ans. Toutefois, le 
bénéfice du présent alinéa n’est accordé aux intéressés que 
lorsqu'ils entraient dans les catégories de personnes visées aux 
1° et 2° ci-dessus, à la date à laquelle ils ont abandonné l’exploi- 
tation ou l’entreprise ; 

« 4° Aux conjoints et enfants mineurs de 16 ans à la charge 
des uns et des autres. 

« Par aides familiaux on entend les ascendants, descendants, 
me À sœurs et alliés au même degré du chef d'exploitation ou 
ou de son ee de 2 cg gp 
et participant à sa mise en 
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< N'’ont pas droit aux prestations du régime d’assurance prévu 
par la présente loi les personnes qui ont droit à quelque titre 
que ce soit aux prestations d’un autre régime obligatoire d’assu- 
rance maladie, ou qui exercent à titre principal une activité pro- 
fessionnelle non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un tel 
régime. » 

M. Gauthier, rapporteur pour avis de la Commission de la 
production et des échanges, et MM. Dumas et de Poulpiquet ont 
déposé un amendement n° 61 rectifié, qui tend à substituer à la 
première phrase du deuxième alinéa (paragraphe 1°) du texte 
proposé pour l’article 1106-1 du Code rural les trois alinéas sui- 
vants : 


« 1° Aux chefs d'exploitations ou d'entreprises agricoles visés 
à l’article 1060 (1), 4° et 6°, à condition que ces dernières soient 
situées sur le territoire métropolitain ; 


« a) Lorsqu'elles ont une importance au moins égale à la 
moitié de l’exploitationtype ouvrant droit à l'intégralité des 
prestations familiales agricoles ; 

« b) Quelle que soit la superficie exploitée lorsque l’agricul- 
ture constitue l’activité principale de l'intéressé. » 


La parol> est à M. Bertrand Denis, pour soutenir cet amen- 
dement, 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. Cet amende- 


ment tend à assurer les agriculteurs-exploitants, quelle que soit la 
superficie exploitée, lorsque l’agriculture constitue l’activité prin- 
cipale de l'intéressé. 

Il semble en effet difficile d'adopter un critère valable pour 
toutes les régions et il serait beaucoup plus équitable, selon le 
vœu de la commission de la production et des échanges, d’assurer 
tous les agriculteurs dont la culture est vraiment la profession 
unique. 


M. le président. M. Paquet, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, a déposé un amendement n° 81 corrigé 
qui tend, dans le deuxième alinéa (1°) du texte proposé pour 
l’article 1106-1 du Code rural, après les mots: « à l'intégralité 
des prestations familiales agricoles », à insérer les mots: « à 
moins qu'ils ne justifient d’une activité exclusivement agricole ». 


La parole est à M. Paquet, rapporteur pour avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Cet amendement est 
justifié par le fait que le-texte du Gouvernement écarte du champ 
d'application de la loi un certain nombre de vrais agriculteurs, 
notamment des agriculteurs de montagne. 


M. Paul Reynaud vient de déclarer qu’il connaissait bien son 
département. Je connais bien le mien et je sais qu’on y compte 
de 200 à 300 agriculteurs qui, bien que n’exploitant pas la super- 
ficie prévue par le texte gouvernemental, sont de vrais agricul- 
teurs. 


Je souhaite donc que l’Assemblée accepte d'introduire dans le 
texte les mots suivants : « à moins qu’ils ne justifient d’une acti- 
vité exclusivement agricole ». 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a renoncé à son amendement 
n° 15 au profit de l'amendement n° 61 rectifié de la commission 
de la production et des échanges qui tend à accorder le bénéfice 
de l’assurance aux exploitants dont l’activité principale s'exerce 
sur une superficie inférieure à la moitié de l’exploitation type. 


En revanche, la commission a repoussé l'amendement n° 81 
corrigé de la commission des finances concernant l’activité exclu- 
sivement agricole. 


En effet, il semble que très rares soient les familles paysannes 
qui vivent uniquement du produit d’une exploitation dont le 
revenu cadastral est inférieur à 30 nouveaux francs. Leur nômbre 
est sans doute très faible et d’ailleurs, l’aide médicale leur reste 
acquise. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement a une pré- 


férence pour l'amendement n° 81 de M. Paquet en ce qu’il vise 
« une activité exclusivement agricole ». 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61 rectifié 
de MM. Gauthier, Dumas et de Poulpiquet, repoussé par le Gou- 
vernement. 


(L’amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 81 corrigé 
de M. Paquet, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. M. le et M. Devèze ont déposé 
un amendement n° 16 tendant à compléter la dernière phrase 
du deuxième alinéa (1°) du texte proposé pour l’article 1106-1 
du code rural par les mots : Ba Fe 


« ... ainsi que tout exploitant déjà assujetti à un autre 
d’assurance-maladie obligatoire, agricole, industriel’ ou A 1 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission souhaite que M. Dev 
s'explique sur cet amendement. . 


M. le président. La parole est à M. Devèze. 


M. Gilbert Devèze. Mes chers collègues, cet amendement est 
tout simplement para-académique. 

Il faudrait que, les choses étant ce qu’elles sont, les mots 
disent ce qu'ils disent et qu’en aucun cas le mot « prestation » 
ne puisse devenir synonyme d’ « impôt ». : 

En effet, lorsque quelqu'un paye une prestation, c’est Fer 
recevoir en retour, én principe, un autre service | pin est 
malade ou nécessiteux. Or, il ne faut pas perdre vue qu'il 
existe dans nos campagnes de nombreux ouvriers exploitants, de 


nombreux petits fonctionnaires -qui, étant exploitants, mettent 


la main à la pâte, avec leur famille, en dehors de leurs- 
de travail quand ils disposent d’un peu de temps. 

Il ne faudrait tout de même pas que ces gens-là soient assu- 
jettis à deux régimes, car, à ce moment-là, la prestation supplé- 
mentaire qu'ils paieraient et qui ne leur apporterait rien ne 
serait plus une prestation, mais un impôt. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a adopté cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'oppose à 
l'amendement pour des raisons qu’il a déjà expliquées. 

L’amendement aboutirait à exclure du bénéfice de l’assurance 
maladie des exploitants certains salariés alors que ceux-ci n’au- 
raient pas droit par ailleurs au bénéfice des prestations du régime 
agricole et non agricole d'assurance sociale des salariés. 

Les petits exploitants qui effectuent en effet, occasionnelle- 
ment ou non, des travaux salariés ne doivent pas être exclus 
du bénéfice de l’assurance maladie mais seulement du droit aux 
prestations de cette assurance s'ils sont de droit soumis, auprès 
d’un autre régime, à des prestations de même nature. 

Bien entendu, des mesures de coordination, dont la principale 
est prévue à l’article 1250-1 devront être prises pour éviter que 
l'intéressé cotise deux fois pour un même risque. 


Ces mesures, en fait, sont déjà prises. 
M. le président. La parole est à M. Devèze. 


M. Gilbert Devèze, J'ai parlé de prestation, mais c’est surtout 
de cotisation qu’il est question. 

On a déjà employé l'expression .assujetti aux prestations à 
un titre quelconque, principal, dans une autre branche. Il est 
done question de celui qui paye le plein tarif quelque part 
et qui ne doit pas payer deux fois. 

J'insiste sur le fait que le mot prestation devient synonyme 
d'impôt. S'il s’agit bien d’un im qu’on le dise, et qu’on 
n’emploie pas alors le mot prestation. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 déposé 
par M. le rapporteur et M. Devèze. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Gauthier, rapporteur pour avis, a déposé 
un amendement n° 117 qui tend: 

L. — Après le 3° alinéa (2°) du texte proposé pour l’article 1106-1 
du code rural, à insérer l’alinéa suivant : 

« Par aides familiaux, on entend les ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degre du chef d’exploitation ou 
d'entreprise ou de son conjoint âgés de plus de seize ans vivant 
sur l'exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en valeur 
comme non salariés. » ÈS A 

II. — En conséquence, à supprimer le 6° alinéa du texte pro- 
posé pour l’article 1106-1. s 
* La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis sup- 


pléant. 4 ft ol 





M. Bertrand Denis, 
d'un e amendement d’ordre te 


paragra 2 de l'article en discussion la phrase me. 
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Cette phrase se trouve dans le texte du Gouvernement, mais un 
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Votre commission de la production et des échanges a estimé 
qu’elle était mieux placée au début du paragraphe 2°. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il s’agit, monsieur le président, d’un amen- 
dement de pure forme. La commission est d'accord 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 117 présenté 
par M. Gauthier, rapporteur pour avis, et accepté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux vor, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune. 

Le premier, n° 118, présenté par M. Gauthier, rapporteur pour 
avis, et MM. Dumas, Durroux, Laurin et Lurie tend à rédiger 
comme suit le 4° alinéa (3°) du texte proposé pour l’article 1106-1 
du code rural : 

« 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints ainsi qu'aux 
membres de la famille, titulaires des retraites ou des allocations 
de vieillesse prévues à l’article 1110. » 

Le second amendement n° 17, de M. le rapporteur et M. Louis 
Fourmond, tend à compléter comme suit la première phrase du 
4° ps (3°) du texte proposé pour l'article 1106-1 .du code 
rura 

« Ou qu’ils paient une cotisation individuelle dont le montant 
sera fixé par décret. » 

La parole est à M. Bertrand Denis pour soutenir le premier 
amendement. ‘ 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. L'amende- 
ment n° 118 tend à permettre aux anciens exploitants et à leurs 
conjoints ainsi qu'aux membres de la famille titulaires de la 
retraite ou des allocations vieillesse prévues à l’article 110 de 
bénéficier des prestations. 

Il est certain que ce sont des cas sociaux intéressants et j'espère 
que l’Assemblée nationale voudra bien se rallier à ce texte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour soutenir 
son amendement n° 17. 


M. le rapporteur. Cet amendement constitue l’amorce d’une 
sorte d'assurance volontaire pour les anciens exploitants. 

La commission vise à étendre le nombre des bénéficiaires sans 
créer de dépenses nouvelles. Elle souhaite que la cotisation soit 
très modérée pour rester à la mesure des facultés contributives 
des intéressés. 

La commission n’a pas cru devoir se rallier, par ailleurs, à 
l'amendement n° 118 que vient de défendre M. Denis, qui pose le 
problème de l’assujettissement sans aucune condition de coti- 
sation. Il est tenu compte, en effet, que dans le régime général 
cette disposition n'existe pas. 

L'amendement a été repoussé par la commission à une faible 
majorité. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement considère 
que cette disposition ajouterait une nouvelle catégorie de bénéfi- 
ciaires à ceux qui sont prévus par le texte actuel. 


Il s'en remet à la décision de l’Assemblée. 


M. kouis Fourmond. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. Fourmond pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Louis Fourmond. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'amendement qe j'ai Fe ag ln a un but bien précis. 

Il vise une Ca âgées qui sont — c’est 
rar ve eg tn D Sul cali 
précaire. Je veux. gr 4 des personnes âgées qui n'ont pu 
pe - à l’assurance vieillesse 


ppelons quelques chiffres évoqués à plusieurs reprises dans 

cette enceinte, 

En effet, pouvoir Minélisiendée is carte és 
faible qui droit à l'assistance mé il faut 
avoir en perse 2 Rd me nouveaux francs. Bén ent de 
cet avan 600.000 personnes âgé hs ot 

A côté : faibles, personnes ont 
un revenu qui se situe entre 1.350 nouveaux francs et 2.580 nou- 
veaux ce , pour toute ressource , une 


somme de 3 à 5 nouveaux francs. 








Que ces vieux tombent malades, ils paieront ure visite médi: 
cale de l’ordre de 10 nouveaux francs. Si l’on y ajoute les fräis 
de pharmacie et d'hôpital, comment voulez-vous qu'ils puissent 
vivre ? Comment peuvent-ils prélever sur leurs ressources jour- 
nalières la valeur de plusieurs semaines, de plusieurs mois de 
ressources ? - 

Bien sûr, ils peuvent faire une demande d'assistance nédicale 
gratuite et les commissions communales qui, en général, connais- 
sent bien le monde rural donneront un avis favorable. Mais le 
dossier sera en général refusé par la commission cantonale ou 
partiellement accepté seulement, les représentants des pouvoirs 
publics tenant compte des directives qu'ils reçoivent concernant 
le plafond. 


On pourra m’objecter qu’il y a les enfants. 


Nombreux sont ceux qui prennent en charge leurs parents mais 
il arrive-très fréquemment que ceux-ci ne veulent rien deman- 
der à leurs enfants dont ils savent qu’ils sont aux prises avec de 
graves difficultés financières. Par ailleurs, tout individu, qu'il 
soit riche ou pauvre, a son amour-propre et son point d'honneur. 
Ruinés par les événements successifs qui ont déferlé sur notre 
pays et dont ils ne sont pas responsables, ces gens, après des 
années de labeur et de travail, préfèrent souffrir dans le silence 
plutôt que de demander l’aumône. Dans une société où l’on 
prône hautement la dignité de la personne humaine et qui 
inscrit dans sa législation la notion d'un minimum vital et social 
garanti, n'est-il pas surprenant que des milliers de personnes ne 
bénéficient pas, et de loin, de ce minimum? Peut-on leur 
reprocher de n'avoir pas su assurer leurs vieux jours alors que, 
dans leur jeunesse, ils ont fait leurs les principes d'épargne 
qui étaient à l'honneur et dont l'Etat était heureux de bénéficier ? 
Ils ne sauraient être tenus pour responsables de n’avoir pas cotisé 
ou d’avoir insuffisamment cotisé. 

L’amendement qui vous est soumis prévoit une cotisation. Je 
demande à M. le ministre qu’elle soit symbolique en raison des 
ressources que je viens de rappeler et que toutes les personnes 
âgées qui ne peuvent être affiliées au régime général soient 
prises en charge par l’assurance prévue par ce projet de loi. 

Plus on vieillit, plus les besoins sont coûteux au soir de la vie. 
Il faut envisager pour toutes ces personnes âgées une aide 
substantielle. N'est-ce pas. ceux-là qui, après avoir donné à leur 
pays le meilleur d'eux-mêmes, ont fait de la France ce qu’elle est 
aujourd’hui ? Nous avons le devoir de leur assurer la justice, 
et non pas de leur faire l’aumône. (Applaudissements au centre 
gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 118 
de M. Gauthier et ses collègues, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement sans doute ? 


M. le ministre de l'agriculture. Oui, monsieur le président. 
Je crains d’ailleurs que cet amendement n’entraîne une augmen- 
tation des charges. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 118 de 
M. Gauthier et ses collègues, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l’Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l’amen- 
dement.) 


M. le président. L’amendement n° 17 de MM. Godonnèche et 
Fourmond ne semble plus avoir d’objet. 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. En 
effet, monsieur le président. 
M. le-président. L’amendement n° 17 est donc retiré. 


Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à dis- 
cussion commune. 


Le premier, n° 18, présenté par M. le rapporteur au nom de 


.la commission et M. Laudrin, tend à rédiger comme suit le 


septième alinéa du texte proposé pour l’article 1106-1 du code 


« Sont assimilés aux enfants mineurs de seize ans : ceux de 
moins de dix-sept ans titulaires de contrats d’apprentissage, ceux 
de moins de vingt ans qui PR leurs études dans + 


lesdits descendants sont dans l'impossibilité permanente de se 
livrer à une activité rémunératrice par suite d’infirmité ou & 
RE Re 
la de la production et des 
Lurie et Bertrand 
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Denis, tend à substituer au septième alinéa du texte proposé pour 
l’article 1106-1 du code rural les trois alinéas suivants : 

« Sont assimilés aux enfants mineurs de seize ans : 

< Ceux de moins de dix-sept ans titulaires de contrats d’ap- 
prentissage non couverts par un autre régime obligatoire d'assu- 
rance maladie : 

« Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études dans 
les établissements autres que ceux déterminés pour l'application 
des articles 565 à 575 du code de sécurité sociale, ainsi que les 
fils ou filles des exploitants et des aides familiaux lorsque lesdits 
descendants sont dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à une activité rémunératrice par suite d’infirmité ou de maladie 
chronique ». 


La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 
n° 18. 


M. le rapporteur. Cet amendement étend le domaine de l’assu- 
rance aux descendants des exploitants et des aides familiaux quel 
que soit l’âge de ces descendants lorsque ceux-ci sont atteints 
d'une infirmité ou maladie chronique les mettant dans l’impos- 
sibilité permanente de se livrer à une activité rémunératrice. 

D'autre part, il a paru nécessaire d’assimiler aux mineurs de 
seize ans les enfants de moins de dix-sept ans effectuant régu- 
lièrement leur apprentissage, qui sont également considérés 
comme enfants à charge au titre de la législation relative aux 
prestations familiales agricoles. 

Cet amendement est analogue à l'amendement n° 119 présenté 
par MM. Gauthier, Laurin, Lurie et Bertrand Denis, qui apporte 
une précision que la commission est prête à accepter mais qui 
ne lui semble pas nécessaire en raison du dernier alinéa de 
l’article 1106-1 du code rural. 


M. le président. La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur 
pour avis suppléant, pour soutenir l'amendement n° 119. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. Comme 
vient de le dire M. le docteur Godonnèche, les termes de l’amen- 
dement n° 119 sont un peu plus précis que ceux de l'amendement 
n° 18. C’est pourquoi la commission de la production et des 
échanges vous propose de l’adopter. 

En effet, cet amendement prévoit que les enfants de moins 
de dix-sept ans titulaires de contrats d'apprentissage non couverts 
par un autre régime obligatoire d'assurance maladie pourront 
bénéficier des prestations, ainsi que ceux de moins de vingt ans 
qui poursuivent leurs études dans les établissements autres que 
ceux déterminés pour l’application des articles 565 à 575 du code 
de sécurité sociale, ainsi que les fils ou filles des exploitants 
et des aides familiaux lorsque lesdits descendants sont dans 
l'impossibilité permanente de se livrer à une activité rémuné: 
ratrice par suite d’infirmité ou de maladie chronique, alors que, 
dans ce dernier cas, l'amendement de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales limitait à vingt ans l’âge ouvrant 
droit aux prestations. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements n°*° 18 et 119 ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement oppose à ces 
deux amendements l’article 40 de la Constitution, en raison des 
charges financières qu'ils entraînent. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan. L'article 40 de la Constitution est 
applicable. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 40 de la 
Constitution à l'amendement n° 18 présenté par M. le rapporteur 
et par M. Laudrin, et à l'amendement n° 119 présenté par M. Gau- 
thier au nom de la commission de la production et des échanges, 
et par MM. Laurin, Lurie et Bertrand Denis. 

Ces amendements ne ‘sont donc pas recevables. 

M. Gauthier, rapporteur, au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges, saisie pour avis, a déposé un amendement 


n° 120 tendant, après le septième alinéa du texte proposé pour . 


l’article 1106-1 du code rural, à insérer le nouvel alinéa suivant : 

« 5° Aux membres non salariés de toute société, quelles qu'en 
soient la formé et la dénomination, ainsi qu’à leurs conjoints 
et enfants mineurs, lorsque ces membres consacrent leur acti- 
vité, pour le compte de la société, à une exploitation ou entreprise 
agricole située sur le territoire métropolitain, lesdites sociétés 
étant assimilées pour l'application du présent chapitre aux chefs 
d'exploitation ou d'entreprise visés au 1° du présent article. » 

La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis 
suppléant. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. L'arti- 
cle 1106-1 du code rural est entièrement axé sur la notion de 
chef d'exploitation ou d'entreprise et ne semble pas viser les 
agriculteurs membres non salariés de diverses 





Or, dernièrement, à propos de la loi d'orientation agricole, nous 
avons entendu préconiser_ la formation d'associations entre les 
agriculteurs. 

Si l'amendement n° 120 n'était pas adopté, on pourrait craindre 
qu’en cas d'association de deux agriculteurs, ceux-ci ne perdent 
le bénéfice des prestations. Il existe des précédents. C’est ainsi 
que lorsque deux artisans s'associent, ils n’ont pas droit 
autant à deux compagnons et à deux apprentis, ils n’ont t 
qu'à un compagnon et à un apprenti. Qu'est-ce qui nous garantit 
que, sur le plan agricole, on ne nous opposera pas une objection 
de ce genre ? C’est pourquoi la commission de la production et 
des échanges vous propose d'adopter cet amendement n° 120 
qui paraît d'équité. 


M. le président. Quel est l'avis ke: la commission saisie au 
fond ? 


M. le rapporteur. La commission donne un avis absolument 
conforme, compte tenu des observations de M. Denis. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 120, pré- 
senté par M. Gauthier, rapporteur pour avis, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. , - 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Paquet, rapporteur, au nom de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan, Saisie pour 
avis, a déposé un amendement n° 82 corrigé, ainsi conçu : 


« Dans le texte proposé pour l’article 1106-1 du code rural : 
« 1° Au dernier alinéa, supprimer les mots : 


« Ou qui exercent à titre principal une activité professionnelle 
non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un tel régime. » 


« 2° Après le dernier alinéa, ajouter le nouvel alinéa suivant : 


« Ne sont pas assujetties au régime d’assurance prévu par la 
présente loi les personnes qui exercent à titre princi une 
activité professionnelle non salariée ne comportant pas le béné- 
fice d’un régime obligatoire d'assurance maladie. » 


La parole est à M. Paquet, rapporteur pour avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Le texte de l’amende- 
ment est assez explicite. Il tend à ajouter la disposition suivante : 
« Ne sont pas assujetties au régime d'assurance prévu par la 
présente loi les persorines qui exercent à titre principal une acti- 
vité professionnelle non salariée ne comportant pas le bénéfice 
d’un régime obligatoire d'assurance maladie. » 


Cela veut dire en clair que les personnes qui exercent une 
activité principale autre que l’agriculture et qui sont assujetties 
à un régime obligatoire d'assurance maladie ne seront pas assu- 
jetties au paiement des cotisations. C’est une précision que 
j'apporte dans le texte et qui comble une lacune regrettable. 


M. le précident. Quel est l'avis de la commission saisié au 
fond ? 


M. le rapporteur. La commission a “repoussé cet amendement. 
Elle préfère la solution proposée par le sous-amendement n° 130 
déposé à l’article 1106-6 qui ar me « Bénéficient 
d’une exemption totale des cotisations, “les personnes qui 
droit à quelque titre que ce soit aux prestations d’un autre es 


obligatoire d'assurance maladie ou qui enbraune à du DU 


une activité professionnelle non salariée né comportant pas le 
bénéfice d’un tel régime. » 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. 
l'amendement n° 82 


moment. Le caractère pére in 
n’est pas, en effet, un élément 


. Sérsités ais natt Dileilsiiont-0t 5 


vernement et repoussé par 
(L'amendement, mis solos est rat ta 


M. le président | corrigé, 
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‘ M. le président. Nous arrivons aux articles composant la sec- 
tion II, cest -à-dire les articles 1106-2 à 1106-4 du code rural. 


[Article 1106-2 du code rural.] 
SECTION HO 
Prestations. À 


M. le sich « Art..1106-2. — Les membres non salariés des 
professions agricoles visés à l’article 1106-1 sont obligatoirement 
assurés à l'égard de: é 

«< 1° la maternité; 

«2° a) les maladies et accidents des enfants mineurs d’un 
âge inférieur à celui qui sera fixé par décret, dans les mêmes 
conditions qu'en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agricoles ; 

b) les accidents ; 

c) les maladies "nécessitant une intervention stp dicité à 
la condition que le coefficient de cette intervention, tel qu'il 
est fixé dans la nomenclature des actes professionnels prévus à 
l'article 263 du code de la sécurité sociale, soit supérieur à un 
chiffre qui sera fixé. par décret, et en outre, à la condition que, 
sauf le cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle à 
l'hospitalisation, ladite maladie ait entraîné une hospitalisation 
reconnue nécessaire ; 

« d) certaines des maladies autres que celles visées aux 
alinéas a et c du présent article susceptibles par leur nature 
d'entraîner des frais médicaux ou pharmaceutiques particulière- 

1ent élevés, et dont la liste sera établie dans des conditions 
fixées par décret ; 

«3° L L'invalidité : 

« L'assurance ne couvre pas les conséquences des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, lors même qu’il n’y 
aurait pas eu adhésion à la législation relative auxdits accidents 
ou maladies. » 

La parole est à M. Poulpiquet, inscrit sur cet article. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je renonce à la parole. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, et 
MM. Boulin, Laudrin et J.-R. Debray ont déposé un amendement 
n° 138 rectifié tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour 
l’article 1106-2 du code rural : 


« 1. — Les membres non salariés des professions agricoles 
visées à l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés à l'égard : 

« 1° De la maternité, 

« 2° Des accidents, 

« 3° a) Des maladies des enfants mineurs dans les mêmes 
conditions qu’en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agricoles: 

« b) Des maladies nécessitant une intervention chirurgicale, à 
la condition que le coefficient de cette intervention, tel qu’il est 
fixé dans la nomenclature des actes professionnels prévus à 
l’article 263 du code de la sécurité sociale, soit supérieur à un 
chiffre qui sera fixé par décret et en outre à la condition que, 
sauf le cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle à 
l'hospitalisation, ladite maladie ait entraîné une hospitalisation 
reconnle nécessaire ; 

« c) Des maladies comportant, en matière d’assurance maladie 
des salariés agricol | ia de la participation des assurés 


au tarif de 
autres / maladies au-delà d’une ‘franchise 





< d) De toutes les. 
instituée à titre transitoire de 200 nouveaux francs par année 
famille, sous réserve des dispositions ci-dessus ; 


< 4° De l’invalidité: 


« IL — L'assurance n € comparte en aucun eas l'attribution 
d’ indemnités unités elle ne couvre pas les es 
des mg travail ‘et des gra à professionnelles lors 

ême qu’ a adhésion égislation murs auxdi 
ce ES p à “ 

< IL: x Le ramhpmenent den frais médicaux ou sheneses- 
tiques comporte un e par apetien de l'assuré r celle retenue 
dans le régime des sal és sauf aménagemen Pris décrets, 
après avis du haut comité médical, am 4e pourront 
l’'augmenter où le restreindre. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me suis déjà expliqué dans mon rapport 
imprimé sur cet amendement a ne 
A qe in at 








portant, en matière d'assurance maladie, suppression de la parti- 
cipation des assurés au tarif des responsabilités, essentiellement 
des grandes maladies telles que cancer, tuberculose, poliomyélite, 
maladies mentales ; couverture de toutes les autres maladies, 
sous réserve d’une ‘franchise de 200 NF par an. 

Si cet amendement crée évidemment des dépenses nouvelles, il 
les compense au moins en partie par des économies, d’abord par 
la suppression des indemnités journalières, puis par l'institution 
d’un ticket modérateur et enfin par des économies supplé- 
mentaires incontestables sur l’aide sociale, notamment l’aide aux 
tuberculeux et aux malades mentaux. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement n° 138 rectifié ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement a déposé 
sous le numéro 151 un sous-amendement modifiant le para- 
graphe d de cet amendement. 

Sous réserve de ce paragraphe d dont il a demandé la modifi- 
cation, le Gouvernement accepte l'amendement numéro 138 
rectifié présenté par la commission. 


M. le président. De nombreux sous-amendements ont été dépo- 
sés, en effet, je les appelle donc : 

M. Gauthier, rapporteur au nom de la commission de la 
production et des échanges, saisie pour avis, et MM. Poudevigne 
et Japiot, ont déposé un sous-amendement n° 62 rectifié ainsi 
conçu : 

« L — Rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé 
par l'amendement pour l’article 1106-2 du code rural : 


« Les membres non salariés des professions agricoles visés à 
l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés à l'égard de tous 
les risques. Toutefois, à titre transitoire, et jusqu’au 31 décembre 
1961, les risques suivants seront seuls couverts : » 


« IL — En conséquence, au début des alinéas suivants, sup- 
primer le mot: « de », et substituer respectivement au mot: 
« des » le mot : « les ». 


La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis 
suppléant. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. Monsieur 
le président, il y aurait intérêt à ne discuter ce sous-amendement 
que lorsque nous saurons quel sort doit être fait à l'amendement 
n° 138 rectifié. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. En effet, je demande que 
l'amendement n° 138 rectifié, modifié par le sous-amendement 
n° 151 déposé par le Gouvernement, soit mis aux voix. En fait, 
le Gouvernement s’en tiendra au texte de cet amendement qui 
facilite les choses et qui est le résultat d’un accord passé avec 
un certain nombre de parlementaires et de représentants des 
groupes de la majorité. è 


M. Roger Dusseaulx. Et l’article 44 de la Constitution ? 


M. le ministre de l'agriculture. J'espère que je n'aurai pas à 
l’invoquer. Comme d’habitude, en faisant appel à la sagesse de 
l’Assemblée, tout se passera bien. Je demande simplement que le 
vote ait lieu sur l'amendement 138 rectifié amendé par le sous- 
amendement n° 151 du Gouvernement. 

Je voudrais également préciser que le sous-amendement n° 151 
du Gouvernement comporte une erreur de terme. Je rappelle 
que ce sous-amendement tend à rédiger comme suit le para- 
graphe du texte posé par l'amendement n° 138 rectifié : 

< d) Des es autres que celles prévues ci-dessus, sous la 
réserve de l'établissement, par année et par famille, de l’abatte- 
ment représentant les eines devant demeurer à la charge 
de l'exploitant. » 

Le terme « exploïtant » est trop restrictif et doit être remplacé 
par « assuré » puisque le texte doit viser, non seulement les 
exploitants, mais aussi les aides familiaux, par exemple. 


M. le président. La parole est à M. Cassagne, pour répondre au 
Gouvernement. Lu ddr \ St 


" Re 4 Cassagne. Dans le sous-amendement présenté par 
Boulin et Laudrin, il est on de franchise — on parie 
Bon in » paraissant sans doute trop 
explosif — qui serait fixée à 20.000 anciens francs, M. le-Premier 
ministre nous a bien indiqué tout à l'heure qu’il avait l'intention 


| de fixer J'abattement à 20.000 francs. Mais pourquoi le Gou- 


figurer ce chiffre dans le texte ? 
Rural désire-t-il que cet abattement soit déterminé par 
M. André Fanton. C’est l’application de la Constitution. 


| Cassagne. d'il ol exnet que. le Gouvernement veut 
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vénient à ce qu’il l'indique dans le. texte. C’est très bien de 
he promis. Ce serait encore mieux si cela figurait dans 
ä loi. 


M. Hervé Laudrin. Alors, vous la voteriez ? 


M. René Cassagne. «Cela donnerait satisfaction à ceux qui 
n'ont pas été convoqués au colloque auquel vous faisiez allusion, 
monsieur le ministre. Au delà des discours qui s’envolent, il 
y aurait un texte qui resterait. Les Premiers ministres peuvent 
disparaître, le texte pourrait subsister. 


M. le président. Je crois que le Gouvernement a l'intention 
de demander l'application de l’article 44 de la Constitution ? 


M. le ministre de l'agriculture. Oui, monsieur le président. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je vais auparavant appeler chaque sous-amen- 
dement qui pourra être défendu par son auteur. 


M. Godonnèche, rapporteur, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales a présenté un sous- 
amendement n° 21 tendant à compléter le texte proposé pour 
l’article 1106-2 du code rural, par un alinéa nouveau ainsi 
conçu : > 


« Des décrets fixeront les conditions d'établissement, d’orga- 
nisation et de fonctionnement d’un contrôle médical commun 
aux régimes agricoles d’assurances sociales et à l’aide sociale 
accordée à leurs assujettis. Ce contrôle sera organisé sous 
l'égide d’un haut comité médical. Les décrets prévoient notam- 
ment l'intervention obligatoire de celui-ci dans la reconnaissance 
de la nécessité d’hospitalisation et dans l’établissement-de la 
liste prévue à l’alinéa c). » 

La parole est à M. Debray, vice-président de la commission, 
pour soutenir l'amendement. 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Mes 
chers collègues, le sous-amendement n° 21 a pour objet d’orga- 
niser le contrôle médical commun au régime agricole maladie 
et à l’aide maladie. 


Dans cet amendement, il est dit que ce contrôle sera organisé 
sous l’égide du haut comité médical. Nous pensons que la der- 
nière partie de cet amendement peut être abandonnée et, 
même, doit être abandonnée. Nous prévoyons, en effet, que des 
décrets fixeront l'intervention obligatoire de ce contrôle dans la 
reconnaissance de la nécessité d’hospitalisation et dans l’établis- 
sement de la liste prévue à l’alinéa c. 


Ces notions sont antérieures aux dispositions arrêtées en défi- 
nitive. On peut donc les abandonner. 


Mais il reste — et nous y avons longuement insisté cet après- 
midi — qu'il y a lieu d'essayer de bien articuler la nouvelle 
institution qui sera créée par votre vote, c'est-à-dire l’assu- 
rance maladie des exploitants agricoles non salariés, avec l’aide 
maladie. 


Nous pensons que la meilleure articulation serait un contrôle 
médical commun. Il est possible que M. le ministre nous réponde 
que ce contrôle médical n’est pas possible, étant donné qu’il 
s’agit d'administrations de natures différentes, auquel cas nous 
lui demanderions de prévoir que les deux contrôles considérés 
seront très sérieusement articulés entre eux. 


Nous pensons qu’il est important d'aider le Gouvernement 
en insérant ces notions dans un amendement. 


M. ie président. M. Gauthier, rapporteur pour avis, au nom 
de la commission de la produetion et des échanges, et MM. Poude- 
vigne et Japiot, ont présenté un sous-améndement n° 62 rectifié 
ainsi rédigé : 


« L — Rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé 
par l'amendement pour l’article 1106-2 du code rural : 


e Les membres non salariés des professions agricoles visés à 
l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés à l'égard de tous 
les risques. Toutefois, à titre transitoire, et jusqu’au 31 décembre 
1961, les risques suivants seront seuls couverts : 


« IL —— En conséquence, au début des alinéas suivants, suppri- 
mer le mot « de » et substituer respectivement au mot « des » 
le mot « les ». 

La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis sup- 
pléant. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. Monsieur le 
président, si l'amendement n° 138 rectifié n’était pas adopté 
j'aurais dix sous-amendements à défendre. 


» 





L'Assemblée nationale a donc tout à gagner à différer cette 
discussion jusqu'à ce que l’on connaisse le sort qui doit être 
réservé à l'amendement n° 138 rectifié. 


M. le président. M. Paquet, rapporteur, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, a présenté un sous-amendement 
n° 86 corrigé tendant à substituer à l'alinéa c du 3° du texte 
proposé par cet amendement pour l’article 1106-2 du code rural, 
les alinéas suivants : : 


« c) Des maladies entraînant une hocgitattigtton reconnue 
nécessaire qui seront prises en charge à partir du sixème jour 
d’hospitalisation, ainsi que les maladies comportant, en matière 
d'assurance maladie des salariés agricoles, suppression de la par- 
ticipation des assurés aux tarifs de responsabilité ; 


« d) De certaines autres maladies de nature à entraîner des 
frais médicaux ou pharmaceutiques importants, dans les condi- 
tions fixées par décret, sur avis d’une commission permanente 
émanant du haut comité médical de la ge sociale et compre- 
nant, outre les médecins, des représentants des caisses, des orga- 
nisations professionnelles et familiales, ainsi que des pharma- 
ciens. » 


La parole est à M. Paquet, rapporteur pour avis. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Même observation que 
M. Bertrand Denis. 


M. ‘le président. M. Godonnèche, rapporteur, a présenté un 
sous-amendement n° 20 rectifié tendant à rédiger comme suit 
le 6° alinéa c du texte proposé pour l’article 1106-2 du code rural : 

« c) Des maladies, susceptibles par leur nature d'entraîner 
des frais médicaux et pharmaceutiques élevés, et dont la liste, 
établie et publiée chaque année dans des conditions fixées par 
décret, sera insérée dans un rapport sur les opérations colo 
à l’assurance maladie des exploitants agricoles. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Même observation que M. Denis. 
M. le président. M. Gauthier, rapporteur pour avis, au nom 


de la commission de la production et des échanges, et-M. Dur- 
roux ont présenté un sous-amendement n° 124 tendant à substi- 


_ tuer aux 7° et 8° alinéas (4°) du texte proposé par cet amende- 


ment pour l’article 1106-2 du code rural, l’alinéa suivant : 

« 3° L’'invalidité qui sera couverte dans les mêmes conditions 
que pour les assurés sociaux. » 

M. Bertrand Denis s’est déjà expliqué à ce sujet. 


MM. Boulin et Laudrin ont présenté un sous-amendement n° 150 
tendant, dans le 7° alinéa d) du texte proposé par l'amendement 
n° 138 pour l’article 1106-2 du code rural, à supprimer les mots : 
< instituée à titre transitoire ». 


La parole est à M. Boulin. 
M. Robert Boulin. Ce sous-amendement est sans objet. 


M. Henri Karcher. Je demande la parole sur ce sous-amende- 
ment n° 21. 


M. le président. La parole est à M. Karcher. 


M. Henri Karcher. Une erreur s’est glissée dans ce texte, qui 
en dénature le sens. Il convient de lire « sous l'égide du ‘haut 


comité médical » et non « d’un haut comité médical » car il . 


s’agit d’un vfbaiinie uniqué. ge 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. » 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. : 


M. le ministre de l'agriculture. Je serais:d'accord sur le pri 
cipe du sous-amendement n° 21 faisant référence au haut comité … 


médical — et non, bien entendu, à un haut comité médical. 


Mais je s0 souhaiterais, pour au vœu de M. Debray, 
qu’on modifiât ainsi le début texte : 


« Des décrets fixeront les conditions de liaison et de coordi. 
sociales et le contrôle médical de l'aide sociale ; ®. contrôle se 


nation entre les contrôles 

sera organisé sous l'égide du haut comité : 
(Le reste sans changement.) sai À 
M. te séoparinun La cédé RE be" rédacti 
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ainsi 
(Le sous-amendement, ainsi modifié, ions di, ds 





















rè, 
au 


de 
en! 


avi 


op} 
cel 


les 


L} 


d'il 


sou 


nè( 
der 


D > 2 


que 
une 
fait 
le 


den 
con 
fisc 


J 
l’ho 
sem 
n’es 


terr 


= + d pa - 


È 
1.72 








+ 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 42 JUILLET 1960 1897 





M. le président. Je mets aux me le sous-amendement n° 151 
présenté par le Gouvernement et rédigé de la façon suivante, 
compte tenu de la rectification apportée par M. le ministre de 
l’agriculture : 

« Rédiger comme suit le ne rome d du texte proposé par 
l'asctiiies n° 238 rectifi 


« d) Des maladies autres que celles prévues ci-dessus, sous 
réserve de l'établissement, par année et par famille, d’un abatte- 
ment représentant les dépenses devant demeurer à la charge 
de l'assuré. Cet abattement sera déterminé par décret » 


M. Raoul Bayou. Le groupe socialiste vote contre. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. René Cassagne. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Cassagne, pour un rappel 
au règlement. 


M. René Cassagne. J'était intervenu à propos du sous-amen- 


dement n° 151 présenté par le Gouvernement et. j'avais cru: 


entendre M. le ministre opposer l’article 44 de la Constitution 
à la discussion que j'essayais d’amorcer. 


M. André Fanton. Il n’a pas opposé l’article 44 puisque nous 
avons voté sur le sous-amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement entendait 
opposer l’article 44 au vote des autres sous-amendements, mais 
cela n’empêchait pas leur discussion. 


M. le président. Monsieur Cassagne, à partir du moment où 
les différents auteurs de sous-amendements ont expliqué qu'ils 
ne soutiendraient pas leurs sous-amendements si l'amendement 
n° 138 rectifié était adopté, cela dispensait le Gouvernement 
d'invoquer l’article 44 de la Constitution à leur encontre. 


M. Yves du Halgouët. Monsieur le président, que devient le 
sous-amendement n° 136 à l'amendement n° 125 ? 

M. le président. Nous n’en sommes pas là. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement n° 138 rectifié de MM. Godon- 
nèche, Boulin, Laudrin et Debray, modifié par les sous-amen- 
dements adoptés. 


M. Raoul Bayou. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Ce texte devient celui de l’article 1106-2. 
M. Roger Dusseaulx. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, La conférence des présidents a prévu 
que l'actuelle discussion se poursuivrait jusqu'à une heure ou 
une heure et demie. Un certain nombre de nos collègues ont 
fait un effort pour être présents, mais j'ai l'impression que 
le débat commencé à se dérouler dans une certaine confusion. 

D'autre part, un certain nombre de commissions.se réunissent 
demain matin. La commission des finances en particulier, est 


COENTES pour dix heures afin d'examiner le projet de réforme 
iscale. 


Je pense donc qu’il serait extrêmement utile de respecter 
l'horaire prévu et d'arrêter la discussion pour ce soir. (Applaudis- 
sements sur divers bancs. — Mouvements divers.) 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Il 
n'est pas 1 heure 30. Nous pourrions continuer nos travaux. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Sinon, la discussion ne sera pas 
terminée demain. 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Nous 
pouvons terminer cette nuit. 


M. le président. Je pee à l’Assemblée de poursuivre la 
séance jusqu’à 1 heure 30 


M. Albert Lalle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lalle. 
M. Albert Lalle.- Si-nos-collègues voulaient être un-peu-moins 


bav 
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Si nous renvoyons cette discussion à demain après-midi, nous 
entendrons les mêmes discours. D’autre part, beaucoup de nos 
collègues voudront prendre le train, car nous serons à la veille 
du 14 juillet et le débat ne pourra s'achever. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Si nous poursuivons la discussion jusqu’à son 
terme, cela peut nous entraîner au delà de quatre heures du 
matin. (Mouvements divers.) 

Je vous renouvelle la proposition que je vous ai faite de tra- 
vailler jusqu’à une heure trente. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
la conférence des présidents a organisé le débat, mais elle n’a 
pas prévu que certains orateurs interviendraient aussi longue- 
ment et en aussi grand nombre. 

Je me permets de faire observer que si la discussion reprend 
demain après-midi, alors que nous serons reposés, nous risquons 
— et il y a neuf chances sur dix pour que les choses se passent 
ainsi — de ne pas en terminer, puisque la séance devra 
être levée à dix-neuf heures. Nous repartirons alors dans nos 
circonscriptions sans avoir voté le texte instituant l'assurance 
maladie agricole. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je rappelle les propositions de la conférence 
des présidents : mardi 12 juillet, après-midi et soir, mercredi 
13 juillet après-midi, suite de la discusion du projet sur les 
assurances sociales agricoles, le débat devant être poursuivi le 
mardi de telle façon qu'il puisse être achevé mercredi à dix- 
neuf-heures. 

S'il n’est pas prévu que nous terminions ce débat cette nuit, 
du moins faut-il que nous ayons la certitude d'en terminer 
demain à dix-neuf heures. 

Je pose la question aux représentants de la commission : 
jusqu’à quel article devons-nous aller ce soir pour être assurés 
que nous pourrons en terminer demain à dix-neuf heures ? 


M. Jean-Roger Debray, vice-président de la commission. Au 
nom de la commision des affaires culturelles, familiales et 
sociales, je propose de poursuivre Le débat en réservant le pro- 
blème de la gestion peur demain, tout au moins jusqu’à l’arti- 
cle 1106-8 du code rural. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition à la proposition de la 
commission ?…. 
Il en est ainsi décidé. 


Nous arrivons donc au texte proposé pour l’article 1106-3 du 
code rural, dont je donne lecture : 


[Article 1106-3 du code rural.] 


M. le président. « Art. 1106-3. — Les prestations allouées en 
application de l’article 1106-2 sont celles que prévoit la section III 
du chapitre II du présent titre, à l’exclusion des prestations 
des assurances décès et vieillesse, sous les réserves suivantes : 


« 1° Les diverses prestations sont fixées, dans les conditions = 


et limites établies par décret contresigné du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, par 
les statuts et règlements des organismes d'assurances visés au 
premier alinéa de l’article 1106-8. 

« Ces statuts et règlements sont approuvés par le ministre de 
l’agriculture. Ils doivent être conformes aux dispositions obliga- 
ms s des statuts et règlements types ae D dans les mêmes 

ormes. 


« Ils précisent notamment les tarifs de responsabilité, les 
taux de participation des intéressés aux frais correspondants à 
ces tarifs, les délais de prise en charge et, éventuellement, les 
abattements de base laissés à la charge des assurés. 

« 2° L'indemnité journalière n’est due qu’en cas de maladie 
ou d’accident. Elle n’est servie qu’en cas de maladie ou d’acci- 
dent des exploitants ou des aides familiaux visés aux 1° et 2° 
de l’article 1106-1, à la te ue l'intéressé participe manuel- 


« 3° Les prestations d 
tante et sidi familiaux visée à l'alinés précédent ne sont 
allouées que dans le cas où, en raison de son état de santé, 
l'intéressé est réduit à abandonner complètement son activité 
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M. Paquet, rapporteur pour avis, a déposé un amendement 


n° 87 (corrigé), ainsi rédigé : 
« Dans le texte proposé pour l’article 1106-3 du code rural: 


« L — Au premier alinéa, après les mots: « à l'exclusion », 
à insérer les mots : « des indemnités journalières et... » 
« II. — Supprimer le cinquième alinéa (2°). » 


La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Notre but est d’équi- 
librer financièrement le projet en abandonnant les prestations 
journalières. Nous avons estimé, en effet, que les agriculteurs 
voulaient se protéger contre les gros risques mais ne deman- 
daient pas le bénéfice de prestations journalières. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. La 
commission a accepté cet amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l’accepte 
aussi. 


M. Jean Durroux. Le groupe socialiste votre contre ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 87 corrigé. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Godonnèche, rapporteur, et M. Debray 
ont déposé un amendement n° 24 rectifié tendant à rédiger 
comme suit le quatrième alinéa du texte proposé pour 
l’article 1106-3 du code rural: « Ils précisent notamment les 
tarifs de responsabilité et les délais de prise en charge ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement est une conséquence 
de l’adoption de l’amendement n° 138 rectifié à l’article 1106-2 
du code rural. 


Il est, en effet, nécessaire de supprimer la référence faite dans 
cet alinéa au ticket modérateur et à l’abattement à la base. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 24 rectifié. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Gauthier a présenté, au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges, saisie pour avis, un amen- 
dement n° 63 qui tend, dans la première phrase du 5° alinéa (2°) 
du texte proposé pour l’article 1106-3 du code rural, à supprimer 
les mots : « ou d'accident ». 


La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis sup- 
pléant. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. Cet amen- 
dement est maintenant sans objet, puisque nous avons adopté 
l'amendement n° 138 rectifié. 


M. le président. L’amendement n° 63 est retiré. Je suis saisi 
de trois amendements pouvant être soumis à discussion com- 
mune. 


Le premier, n° 64, présenté par M. Gauthier, rapporteur de 
la commission de la production et des échanges, saisie pour avis, 
tend à rédiger comme suit le sixième alinéa (3°) du texte pro- 
posé pour l’article 1106-3 du code rural : 


« Les prestations d'invalidité ne sont dues qu'aux exploitants 
et aides familiaux et à leurs conjoints. Les intéressés ont droit 
aux prestations en nature de l’assurance maladie tant pour eux- 
mêmes que pour leur conjoint et leurs enfants à charge. » 


Le deuxième amendement, n° 155, présenté par M. Godonnèche, 
rapporteur, tend, à la fin de la première phrase du 6° alinéa du 
texte pe vour l’article 1106-3 du code rural, à supprimer 
les mots : « … visés à l'alinéa précédent ». 


Le trolaibiie amendement, n° 47, présenté par MM. ne gr 
Rieunaud, Philippe, Dutheil, tend, dans le texte pro ji r0D à 
l’article 1106-38 du code rural, à rédiger comme suit la de 
phrase du dernier alinéa : 

« Elles sont allouées dans le cas où, en raison de son état, 
l'intéressé est dans l'incapacité physique de continuer son acti- 
vité” professionnelle ». 

La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis sup- 
pléant, pour soutenir l'amendement n° 64, 





M. Bertrand Denis, rapporteur pour 
observation que pour le précédent hentai 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour topo 
son amendement n° 155. 


M. le rapporteur. Même observation également. 


M. le président. Ces amendements sont donc retirés. La paroïe 
est à M. Fourmond, pour soutenir son amendement n° 47. 


M. Louis Fourmond. Mon amendement a pour objet de modifier 
un membre de‘phrase. Dans le texte proposé pour l’article 1106-3 
du code rural, il est dit: « … dans le cas -où, en raison de son 
état de santé, l'intéressé est réduit à abandonner 2 ag ae 
son gro professionnelle ». Je propose de r 
suit : . dans le cas où, en raison de son état, Mintésesé. où est 
dans l'incapacité de continuer son activité professionnelle », afin 
hs l'abandon de l'exploitation, surtout s’il est chargé de 

amille 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a rejeté cet amendement en 
raison du défaut de financement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. J'oppose l’article 40 de la Cons- 
titution. 


M. le rapporteur général. Il est applicable. 


- M. le président, En conséquence, l’amendement n° 47 n’est pas 
recevable. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 1106-3 du code 
rural, modifié par les amendements adoptés. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1106-4 du code rural.] 


M. le président. « Art. 1106-4. — L’assuré choisit librement son 
praticien. 


« L'action de l'assuré pour le paiement des prestations se 
prescrit dans les conditions prévues au quatrième alinéa de 
l’article 1038. 


« Les dispositions des articles 1045 et 1046 sont applicables à 
l'assurance instituée par le présent chapitre. » 

M. Gauthier, rapporteur pour avis, et MM. Laurin, Lurie et 
Japiot ont présenté un amendement n° 65 tendant à rédiger 


comme suit le deuxième alinéa du texte proposé pour l’ar- 
ticle 1106-4 : 

« L'action de l'assuré pour le paiement À cg gs à de 
l'assurance maladie se prescrit par à compter du 
premier jour du trimestre civil suivant celui ie se rapportent 
lesdites prestations ; pour le paiement des prestations maternité, 
elle se prescrit par deux ans à partir de la date de la première 
constatation de la grossesse. » 


I parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis sup- 
pléant. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis suppléant. Primitive- 
ment, votre commission avait iv la on de l’action 
pour le paiement des prestations par trois ans. Après 
nous vous proposons l'amendement qui vient d’être lu, wenned 
ment dont la rédaction semble plus claire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement l’accepte 
également. 


M. le président. Je méte:auÉ vit: Panésanett ie de 
M. Gauthier, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)  : 


M. Yves du Halgouët. FR : 


règlement. 
M. le président. La parole est à M. du Halgouët. 
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le président, Ne pensez-vous pas que, du fait du vote que . 


M a émis sur l'amendement n° 138 rectifié, votre 
amendement n'avait plus de raison d’être ? 


M. Yves du Halgouët, C’est pourquoi, monsieur le président, 
je m'étais permis de vous poser la question avant que l’Assemblée 
passe au vote de l'amendement n° 188 rectifié. 

De toute façon, on pourrait discuter mon sous-amendement. 


M. le président, Ne pourriez-vous le rattacher à un autre 
texte ? (Rires). Je n’ai pas lu votre sous-amendement. 


M. Yves du Halgouet., Je pourrais le rattacher à l'amendement 
n° 138 rectifié. 


e président. Non, c’est impossible puisque cet amendement 
a été pm: Il semble, d’ailleurs, y avoir incompatibilité entre 
votre sous-amendement et le texte qui a été adopté. 
De toute façon, le vote est acquis et nous ne pouvons plus 
revenir sur ce point. 


M. Roger Souchal. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président, Ne prolongeons pas cette discussion. 


M. Yves du Halgouët, Je suis désolé, monsieur le président, 
mais je ne vois pas pourquoi mon sous- “amendement n° 136 ne 
pourrait pas se raccrocher à l'amendement n° 138 rectifié. Il a 
dans les deux cas la même valeur. 

En voici le texte : : 

< Le taux de remboursement sera progressif suivant l’impor- 
tance des frais occasionnés et leur durée. » 

Il ést extrêmement large et souple et peut, de toute manière, 
donner satisfaction à M. le ministre. 


M. le président. Monsieur du Halgouët, votre sous-amende- 
ment portait sur l’amendement n° 125 présenté par M. ‘Gauthier, 
amendement qui n’ la pas été soutenu. 

L'amendement n° 125 ayant disparu, votre sous-amendement 
a été entraîné par cette disparition. (Rires.) 


M. Yves du Halgouët. Je n’ai entendu personne retirer l’amen- 
dement n° 125. 


M. le président. C'est M. Bertrand Denis qui a renoncé à le 
soutenir. 


M. Yves du Halgouët. Je n’insiste pas. Je pense que la meilleure 


façon de procéder sera de reprendre la question en deuxième - 


lecture, après le retour du Sénat. 
M. le président: C'est cela ! (Rires.) 


M. Roger Souchal. J'ai demandé la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Monsieur Souchal, vous êtes un homme rai- 
sonnable et je suppose que vous renoncez à prendre la parole. 


M. Roger Souchal. Je voulais un peu de clarté dans cette 
discussion, Mais vous venez d'en donner tellement qu'il me 
paraît inutile d’insister, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 1106-4 du 
code rural, modifié par l'amendement adopté. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La commission estime-t-elle ns nous pouvons 
interrompre maintenant le débat ? 


M. Jean-Robert Debray, vice-président de la commission. Mon- 
sieur le La gen je À mo de réserver Ph gr de la séc- 
tion IV, qui traite des problèmes touchant à la gestion, et 
d'examiner encore Tarticle 2, examen qui ne prendra que quelques 
minutes. (Assentiment.) 


M. le président. La section IV étant réservée à la demande de 
la commission, l’ensemble de l'article 1° est réservé. 


[Article 2.] 


M. le président. ea mod imtlqie dé à 
rc 2 Le 








les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture; 
et les agents assermentés des caisses de mutualité sociale agricole 
qui se présentent pour vérifier l’application régulière des dispo- 
sitions du chapitre HI-1 du titre II du présent livre. 

< Lesdits inspecteurs, contrôleurs ou agents ont qualité pour 
constater les infractions aux dispositions du présent article ou à 
celles de l’article 1106-11 relatives à l’immatriculation et pour 
en dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu’à preüve 
contraire. 

« Sont punis d’une amende de 500 nouveaux francs à 3.000 nou- 
veaux francs et, en cas de récidive, de 1.000 nouveaux francs à 
5.000 nouveaux francs ceux qui ont mis obstacle à l’accomplisse- 
ment de ces devoirs par un des inspecteurs, contrôleurs ou agents 
visés au présent article. Les dispositions du code pénal qui pré- 
voient et répriment les actes de résistance, les outrages et les 
violences contre les officiers de police judiciaire sont, en outre, 
applicables à ceux qui se rendent coupables de faits de même 
nature à l'égard desdits inspecteurs, contrôleurs ou agents. » 


M. Paquet, rapporteur, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, a déposé un amendement n° 93 corrigé qui tend 
à supprimer le texte proposé pour l’article 1244-I du code rural. 


La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Le Gouvernement a 
prévu un certain nombre de sanctions pour punir ceux qui com- 
mettraient des infractions et qui refuseraient de se plier aux 
dispositions de la loi que nous allons voter. Nous estimons qu'il 
est irès mauvais de prévoir des sanctions nouvelles. Les sanc- 
tions qui sont actuellement prévues par les articles du code rural 
et qui ont trait à l’application des lois sociales en agriculture sont 
largement suffisantes. Il suffit donc de s’en tenir à ce texte. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé cet amendement. 
Elle estime, en effet, qu’un contrôle est nécessaire dans cer- 
tains cas. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Les dispositions du titre IV 


Au livre VII du Code rural sont en principe applicables à l’en- 


semble des régimes sociaux agricoles. Mais certains articles, 
notamment les articles 1244, 1245 et 1248, ne sont par contre 
applicables qu’à certains régimes expressément désignés. 

Il est donc nécessaire de prévoir une disposition particulière 
pour définir les pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs des 
lois sociales en agriculture, ainsi que ceux des agents des caisses, 
en ce qui concerne le régime institué par la présente loi. 

C’est précisément l'objet de l’article 1244-1, qui reprend, d’ail- 
leurs, purement et simplement le contenu des articles susvisés, 
sans y ajouter quoi que ce soit et sans les aggraver. L’amende- 


ment présenté par M. Paquet aurait ainsi pour objet de créer. 


une sorte de vide juridique total sur ce point, et après mes 
explications il acceptera peut-être de retirer son amendement. 


M. Aimé Paquet, rapporteur pour avis. Je le retire. 
M. le ministre de l’agriculture. Je vous remercie. 
M. le président, L’amendement est retiré. 


MM. Charvet et Bréchard ont présenté un amendement n° 110 
qui tend, dans le premier alinéa du texte proposé pour l’ar- 
ge 12441 du Code rural, à supprimer les mots: « A toute 

poque >». 


La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph Charvet. Le premier alinéa du texte proposé parle 
de contrôles opérés « à toute époque ». Nous pensons que ces 
mots sont superflus. Les agriculteurs ne sont pas toujours à la 
disposition des contrôleurs. 


Nous demandons à M. le ministre de bien vouloir prévoir 


dans ses instructions l'envoi d’un avis de passage. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a repoussé cet amendement. 


Elle estime, en effet, qu’un contrôle efficace est nécessaire et 


qu’il ne pourrait pas être assuré si les contrôleurs ne pouvaient 
pas le faire à toute époque. Il faudrait alors définir les époques 
auxquelles ce contrôle peut s'effectuer. 


M. le président. RL eut 


M. le ministre de l'agricuitu . L'expressi à toute 
maintenant devenue une cla clause de de style et ne suase 
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« à n'importe quelle époque ». Les fonctionnaires qui se pré- 
sentent pour exercer leur contrôle ont, d’ailleurs, l’habitude de 
prévenir de leur visite. 

Je demande donc à M. Charvet de renoncer à son amendement, 
compte tenu des explications qu’a données M. le rapporteur et 
que je viens de donner moi-même. 


M. le président. La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph Charvet, En raison des explications qui viennent 
d'être données tant par M. le rapporteur que par M. le ministre 
de l’agriculture, je retire mon amendement. 


M. le président. L’'amendement est retiré. 


M. le président. M. Alliot a déposé un amendement n° 112, 
tendant à supprimer la première phrase du troisième alinéa du 
texte proposé pour l’article 1244-1 du Code rural. 

L'amendement n’est pas soutenu. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 1244-1 du code 
rural. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1250-1 du code rural.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1250-1 du Code 
rural, pour lequel je n’ai reçu aucun amendement : 

« Art. 1250-1. — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités et conditions d'application du 
chapitre III-1 du titre I du présent livre, notamment les 
mesures de coordination concernant le cas où l'assuré relève 
simultanément du régime d’assurance prévu par ledit chapitre 
et d’un autre régime obligatoire d'assurance. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 1250-1 du 
Code rural. 


(Le texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le premier alinéa, qui 
avait été réservé : 

« Il est inséré au titre IV du livre VII du Code rural deux 
articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés: » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2. 

(Le premier alinéa de l’article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2. 
(L'ensemble de l’article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Conformément à la demande présentée tout 
à l'heure par M. le vice-président de la commission, la suite du 
débat est renvoyée à la prochaine séance. 


Sn 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. du Halgouet un rapport, fait 
au nom de la commission de la production et des échanges, 
sur le projet de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 
portant réduction provisoire de la perception des droits de douane 
d'importation applicables, en régime de droit commun, en tarif 
minimum, à certaines pâtes à papier (n° 634). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 772 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production et des échanges, sur le projet de loi 
portant ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 
modifiant partiellement le tarif des droits de douane d’impor- 
tation (n° 271). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 773 et distribué, 


J'ai recu de Mile Dienesch un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles familiales et sociales, sur le 
projet de loi modifié par le Sénat, relatif à l’enseignement et à 
la formation professionnelle agricoles (n° 747). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 774 et distribué. 


J'ai recu de M. Lauriol un rapport, fait au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et-du plan, sur le projet de 
loi portant modification des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qu leur sont 
applicables (n° 714). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 775 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, mercredi 13 juillet, à quinze 
heures, séance publique : - 


Suite de la diseussion du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille n° 560 (rapport n° 605 
de M. Godonnèche au nom de la commission | a affaires 
relles, familiales et sociales ; avis n° 638 de M. Paquet, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan ; 
avis n° 639 de M. Gauthier, au nom de la commission de la 
production et des échanges). 


La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi 13 juillet, à une heure trente- 


cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN. 
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Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Brice a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
MM. Becker, Georges Brice et Joseph Perrin portant réforme du 
régime des écoles normales d’instituteurs et d'’institutrices 
(n° 307), en remplacement de M. Perrin. 


Mme Devaud a été nommée rapporteur du projet de loi auto- 
risant le Gouvernement à prendre, À ei application de l’article 38 
de la Constitution, les mesures ssaires pour lutter contre 
certains fléaux sociaux (n° 733). 


M. Degraeve a été nommé rapporteur du projet de loi relatif 
à l'institution d’un supplément à la prime mensuelle spéciale de 
transport (n° 734). 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 12 juillet 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi 12 juillet 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


A. RÉ DOS C' e 
de mercredi 13 juillet après-midi, la suite de la 

projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de 


leur famille (n°* 560, 605, 638, 639), ce débat devant être pour- 
être achevé mercredi 


suivi mardi soir de telle façon qu’il puisse être 
à RES" heures. 


— Sont inscrites à l’ordre du jour des- sien: 2 de lundi 
18 illet après-midi (à partir de quinze heures trente) et soir: . 


La deuxième lecture du projet de loi relatif à l'enseignement 
et à la formation prof agricoles (n° 747); 
La discussion du projet de loi 
ouverts aux services civils en 
be et moyens qui leur sont applica (n° sr 
La discussion du projet de loi adopté par 
création d’une école nationale de la santé Pond (n° 752) ; 
La discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
de par application de l’article 38 de la CE dde les 
PC nécessaires pour lutter contre certains 
n° }; 


limiter l'extension des 


Eee À de le adopté sue da :: 
industriel dans la és pure ohor à os 
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| La discussion du projet de loi adopté se le Sénat modifiant 
et complétant le ge nr Ie" du titre X livre 1°" du code de 
7 et de PER et relatif à la répression des 
infractions en matière de décentralisation des installations et 
établissements industriels, scientifiques et techniques (n° 751) ; 

La discussion du projet de loi relatif à l'institution d'un sup- 
plément à la prime mensuelle spéciale de transport (n° 734) ; 

La discussion du projet de loi portant création d’une bourse 
d'échanges de logements, 
la séance du soir pouvant être prolongée pour terminer la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la prime de transport. 


D. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de mer- 
credi 20 juillet, après-midi et soir : 

La discussion du projet de loi adopté par le Sénat relatif au 
corps des commissaires de l’air (n° 748) ; 

La discussion en deuxième lecture du projet de loi de pro- 
gramme pour les départements d'outre-mer ; 

La discussion en deuxième lecture du projet de loi modifiant 
certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en 
exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant 
une taxe spéciale sur les carburants dans les départements 
d'outre-mer et créant des fonds routiers départementaux ; 

La discussion de projets de loi portant approbation des accords 
de transfert avec certains Etats africains, 
ces discussions devant être poursuivies jusqu’à leur terme. 
_ E. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de jeudi 
21 juillet, après-midi et soir : 

La discussion des différents projets de loi agricoles en navette 
entre les deux assemblées ; 

La discussion en deuxième lecture du projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 ; 

La discussion du projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-272 
du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
(n° 757). 

F. — Sont inscrites à l’ordre du jour des séances de ven- 
dredi 22 juillet, après-midi (après les questions orales) et soir 
et de samedi 23 juillet, matin et éventuellement après-midi: 

La discussion du projet de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 
7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception des 
droits de douane d'importation applicables en régime de droit 
commun en tarif minimum, à certaines pâtes à papier (n° 634) ; 

La suite de la discussion du projet de loi modifiant l’ordon- 
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation dela 
région de Paris (n° 757) ; 

La discussion des différents projets de loi en navette entre les 
deux assemblées. 

G. — Est inscrite à l’ordre du jour des séances de lundi 
25 juillet, matin, après-midi et soir, la discussion des différents 
projets de loi en navette entre les deux assemblées. 


IL —— Votes sans débat! 


La conférence des présidents a décidé d'inscrire, en tête de 
Ps du jour de lundi 18 juillet après-midi, les votes sans 
a ? 


Du projet de loi relatif à la ratification du décret n° 59-672 
du 28 mai 1959 portant non-approbation partielle de la délibéra- 
tion n° 59-11 de l’assemblée territoriale de la Polynésie fran- 
çaise suspendant ou réduisant les droits de douane sur certains 
produits (n°*.499-738) ; 

Du projet de loi PAIE, ratification du décret n° 60-436 du 
7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui 
concerne certains films (n°* 633-737). 


III, — Questions orales. 


La conférence des présidents a inscrit à l’ordre du jour du 
vendredi 22 juillet après-midi trois questions orales sans débat, 
celles de MM. Delrez (n° 5923), Boscary-Monsservin (n° 5932) 
et Denvers (n° RS et une question orale avec débat, celle de 
M. Vaschetti (n° 5924 

Le texte de ces 2 TPS est publié en annexe. 


IV. — Ordre du jour complémentaire. 





















ANNEXE 
TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 





Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 22 juillet 1960. 


1° Questions orales sans débat : 


1° Question n° 5923. — M. Delrez demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures le 
Gouvernement a prises et compte prendre pour favoriser l’expan- 
sion économique et s’il est en mesure de faire connaître les 
grandes lignes du prochain plan de modernisation et d’équipe- 
ment ; 

2° Question n° 5932. — M. Boscary-Monsservin rappelle à 
M. le ministre des travaux publics et des transports que, tant sur 
le plan public que sur le plan privé, des initiatives multiples ont 
été prises, depuis quelques années, en faveur des régions dont 
la situation économique est critique. Les pouvoirs publics se 
sont, notamment, efforcés de mettre au service de cette action 
de réanimation des économies régionales l’ensemble des admi- 
nistrations, et d'y associer les grandes entreprises nationales. 
Il lui demande s’il n’estime pas utile de faire participer à la réa- 
lisation de ce grand objectif économique national la Société 
nationale des chemins de fer français dont le caractère de ser- 
vice public est incontestable et qui, de ce fait, doit trouver sa 
place dans le développement des économies régionales ; et si, 
dans cette optique, il ne pense pas devoir procéder à une revision 
de la politique des tarifs ferroviaires permettant d’alléger les 
charges des régions les plus déshéritées ou les plus éloignées 
des grands centres de production et ainsi d’y faciliter l’implanta- 
tion d'activités industrielles nouvelles, la survie des activités 
existantes et la rentabilité des -productions agricoles ; 

3° Question n° 6182. — M. Denvers demande à M. le ministre 
de la santé publique de lui faire connaître quelles mesures il 
compte prendre pour permettre aux locataires H. L. M. de 
bénéficier automatiquement et dès la date d’application des . 
dispositions de l’arrêté du 8 avril 1960, fixée au 1° juillet 1960, 
des taux modifiés de l'allocation logement. 


2° Question orale avec débat : 


Question n° 5924. — M. Vaschetti expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, malgré l'interdiction rappelée à dif- 
férentes reprises par son ministère, des tracts et des affiches 
dont le caractère politique est incontestable sont distribués ou 
apposés à l’intérieur des établissements scolaires. S'il est vrai. 
que cette interdiction est en général respectée dans les salles 
de classe proprement dites, il n’en demeure pas moins qu’un 
très grand nombre de chefs d'établissements, interprétant cette 
interdiction dans le sens le plus étroit, laissent distribuer ou 
apposer tracts et affiches à caractère purement politique dans 
les locaux autres que les salles de classe, et notamment dans 
les locaux réservés au personnel enseignant. Une pareille tolé- 
rance va à l'encontre d’un principe pourtant bien admis à 
tous les échelons des autres départements ministériels, à savoir 
que toute propagande politique est interdite dans les locaux 
administratifs quels qu'ils soient. S'il devait continuer à en 
être autrement, l’affrontement de propagandes diverses et vrai- 
semblablement opposées compromettrait, non seulement la 
tenue que doivent avoir ces locaux, mais, en outre, l'atmosphère 
d'entente et de sérénité que souhaite l’ensemble du corps ensei- 
gnant. Il est même à craindre que les affichages scandaleux ne 
créent des incidents pénibles et ne mettent à l’épreuve l’auto- 
rité des chefs d'établissements. Il lui demande, dans ces condi- 
tions, quelle est sa position vis-à-vis de l'interprétation éminem- 
ment restrictive dont ses interdictions font l’objet et s'il ne 

pense pas qu’il ati le cas échéant, de préciser aux 
Éhefs d'établissements l'étendue exacte de ces interdictions. 


++ 








Modifications aux listes des membres des groupes. 
Journal officiel (Lois et Décrets) du 13 juillet 1960. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
_ (16 membres au lieu de 15.) 


Ajouter le nom de M. Abdelmadjid Benhacine. 


LisrE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(43 au lieu de 44) + 


Supprimer lé nom de M. Abdelmadjid Benhacine. 
- +e+— 
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SEANCE DU. 12 JUILLET 1960 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement: 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'orûère personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut ercéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 
de réponse dans les déiais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mwis. » 


6481. — 12 juillet 1960. — M. Fanton expose à M. le ministre de 
l’intérieur que dans un mémoire du préfet de la Seine déposé de- 
vant le conseil municipal de Paris, il est prévu la réalisation d’une 
voie reliant la place d'Italie à la gare de l'Est passant par la place 
de la Bastille. fl lui demande s’il lui semble raisonnable de prévoir 
la construction dans Paris de viaducs pour franchir des voies trans- 
versales comme dans le cas du boulevard Voltaire. Il tient à attirer 
son attention sur le fait que la dépense envisagée pour cette enire- 
prise, soit 600 millions de NF, correspond presque au double des 
sommes qui pendant les cinq prochaines années doivent être consa- 
crées en France à la recherche scientifique. 11 lui demande, dans 
ces conditions, si cette dépense comme la destruction des trois 
mille logements dont la majorité qui se trouve en bordure de voies 
relativernent modernes est en bon état d'habitation, ne lui parais- 
sent pas hors de proportion avec ‘l'amélioration que cette réalisa- 
tion apporterait à la circulation dans Paris. 


6482. — 12 juillet 1960, — M. Karcher expose à M. le ministre des 
armées la situation paradoxale des anciens lieutenants à titre tem- 
poraire de la guerre 1914-1918 ayant satisfait aux examens des écoles 
militaires et nominés officiers à titre temporaire, et qui après avoir 
fait la guerre de 1914-1918 et celle de 1939-1945, ont servi encore 
sur les T. 0. E., où ils ont fait campagne double, blessés et cités 
lusieurs fois. Plusieurs de ces officiers s'étant vu, de plus, confier 
e commandement d'unités en France et outre-mer, et n'ayant été 
nommés à titre définitif qu'après six ou huit ans — à cause de la 
suppression des titularisations — ont ainsi été gravement lésés 
dans leur avancement du fait que le temps pendant lequel ils sont 
restés à titre temporaire ne compte pas dans leur ancienneté de 
grade. Un préjudice aussi flagrant n’a pas manqué d'attirer l’atten- 
tion d’un certain nombre de parlementaires; il serait souhaitable 
qu'une étude des cas particuliers soit faite, afin que le temps pen- 
dant lequel leur a été confié le commandement d'unités pur impor- 
tantes que ne le comportait leur grade, ou celui durant lequel is 
ont fait campagne double sur un T. O0. E., leur soit rap elé dans 
leur ancienneté de grade à titre temporaire; ce rappel n'aurait 
aucun eftet rétroactif en ce qui concerne la solde, et entrerait seu- 
lement en ligne de compte pour la retraite. Or, à la suite d’une 
question écrile ne 3114, il a été répondu le 46 janvier 1960 que la 
situation des lieutenants à titre temporaire semblait réglée, mais 
que, toutefois, en vue de permettre l'examen des cas particuliers 
signalés, il serait nécessaire de fournir l'identité et le grade des 
militaires intéressés dont les cas seraient examinés avec la plus 
grande bienveillance, en vue d'un rappel d'ancienneté. En consé- 
quence, il lui demande quelle décision il compte prendre et suggère 
que soit constituée une commission chargée d'examiner la situa- 
tion de ces officiers et de lui proposer les mesures nécessaires, qui 
permettent de faire bénéficier ces militaires du rappel d'ancienneté 
auquel ils ont droit, réparant ainsi le préjudice qui leur a été causé. 





6483. — 412 juillet 1960. — M. Peretti expose à M. le ministre du 
travail que certains bénéficiaires de prestations de vieillesse de 


sécurité sociale sont parfois contraints, à la suite d'erreurs dont ils - 


ne sont nullement responsables, d'effectuer de longues et pénibles 
démarches auprès de l'administration des postes et télécommunica- 
tions pour percevoir le montant de leur échéance trimestrielle, 
alors que cette dernière a été régulièrement mandatée, en temps 
opportun, par la caisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés. Il lui demande S'il est possible, en de telles 
circonstances, d'épargner à des personnes âgées, ‘bien souvent phy- 
siquement handicapées et sans moyens, le souci d’eflectuer person- 





nellement les démarches indispensables; et si la caisse régionale 
d'assurance vieillesse, avisée par un allocataire de la non-per non 
de ses arrérages, ne peut se charger elle-même, avec plus d'effica- 
cité et de rapidité, de faire rechercher et payer, par l’administration 
des postes et télécommunications, le mandat égaré. 2 


6484. — 12 juillet 1960. — M. Faulquier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'en matière de vente 
de fonds de commerce, la différence existant entre je À d'achat 
et le prix de vente est considérée par l'administration des contribu- 
tions directes comme plus-value, taxable à 6 p. 100. II lui demande 
si la plus-value dans les cessions de contingent de blé est frappée 
de celte même taxe de 6 p. 100; et, dans le cas où un meunier 
n'a pas acheté, mais créé son moulin et qui cède le contingent de 
blé attaché à son moulin; quelle sera la plus-value qui pourra être 
retenue par l'administration des contributions directes. 





6485. — {2 juillet 1960. — M. Chareyre expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la réglementation 
concernant le Li Mo a dog producteur de vins et doñt la 
lemme se trouve être exploitante d’une licence de calé, est diverse- 
ment interprétée, suivant les régions, par les agents des contribu- 
tions indirectes. 11 lui demande: te dans quelles conditions un 
récoltant peut consommer le vin de sa récolte si-sa femme sède 
et exploite un débit de boisson (licence HW}, le débit compiètement 
indépendant de la cave du récoltant; 2° quelle est la quantité réser- 
vée à la consommation familiale, compte tenu des besoins de main- 
d'œuvre pour l'exploitation de la propriété, 


6486. — 12 juillet 1960. — M. douault expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ qu'aux termes de l’article 21 
alinéa 4, de l'ordonnance ne 58-977 du 23 octobre 1958, l'indemnité 
d’'expropriation .ne peut dépasser, sous réserve de certaines consi- 
dérations, l’estimation donnée aux immeubles et droits réels, lors 
de leur plus récente mutation, à titre gratuit ou onéreux, dans les 
contrats conclus ou les déclarations administratives rendues défini- 
tives en vertu des lois fiscales, lorsque cette mutation est antérieure 
de moins de Cinq ans à la décision d’expropriation. Il lui demande 
si, en application de cette disposition, l’uñ des coïndivisaires qui a 
acquis ses droits depuis moins de cinq ans, peut se prévaloir des 
muiations ‘faites par d’autres coïndivisoires postérieurement à son 
acquisition, dans l'hypothèse où ces mutations font ressortir une 
valeur supérieure à celle prise pour base lors de l'acquisition de ses 
propres droits. Dans une instruction de l’administration de l'en- 
registrement, portant le numéro 8082, parue en 1960, il est ee 54 
la collectivité expropriante ne peut ve à un coïndivisaire les 
estimations contenues dans les actes et déclarations émanant d’au- 
tres coïndivisaires ayant moins de cinq années, mais l’exproprié 
peut-il les invoquer s’il y trouve un avantage. 


6487. — 12 juillet 4960. — M. Privat ex à M. le ministre des 
anciens cOmbattants que la commission dite des vœux, instituée au 
ministère des anciens combattants depuis plusieurs années, a retenu 
parmi les revendications les plus justifiées le rétablissement des 
pensions supprimées part la commission supérieure de revision, qui 
avaient été accordées par décisions de justice rendues sous le ime 
de la preuve ; qu'il semble que le Gouvernement devrait tenir te 
qu'il s’agit en l'espies d’une restitution devant étre faite à des 
invalides n'ayant plus de pension, et que sur le plan humain il 
conviendrait d'urgence de réaliser ce vœu retenu déjà depuis long- 
temps. 11 lui demande dans quel délai le Gouvernement compte res- 
tituer lesdites pensions à ces invalides. 





6488. — 12 juillet 1960. — M. Profichet attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de ja 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 12 juillet 1960. 





SCRUTIN (N° 96) 


Sur l'amendement de MM. Godonnèche et Laurent à l'article 1er 


du projet d'assurances sociales agricoles (art. 1106-5 Gu code rural). 


Nombre de suffrages EXPriMÉS. seunossensseeo.ee 464 
Majorité absolue......... FA AE STE 


Pour l'adoplion. «sus. sborsssuse 153 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Mme Ayme de la Che 
vrelière. 


MM. 
Ballanger (Robert). 
Barniaudy. 
Barrot (Noël). 
Bayou (Raoul). 
Béchard (Paul). 
Becue. 
Bérard. 
Billéres. 
Billoux. 


Blin 

Bonnet (Christian). 
Bonnet (Ueorges). 
Bosson. 
Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 

Brocas. 

Burtot. 

Carnino. 

Canat. 

Cance. 
Cassagne. 
Cassez. 

Catayée. 
Cermolacce. 
Césaire . 
Chandernagor. 
Charpentier. 
Commenay 
Conte (Arthur). 
Coudray 
Darchicourt. 
Darras 

Davoust. 

Dejean. 

Mme Delabie. 
Delemontex. 
Deiesalle. 

Delrez. 

Denis (Bertrand). 
Denvers 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Desouches. 
Devemy 

Mile Dienesch. 
Dieras 

Diligent. 

Dolez 
Lomenech., 


- 


MM 
Agha-Mir. 
Ailtières (d”). 
Albert-Sorel Uont: 
Albrand 
Al Sig Boubakeur. 
Anthonioz. 
Arrighi : P 
Azem (Ouati):" 
Baouya s 
Barboucha (Mohamed) 
Battesti. 
Baudis. 
Baylot. 


Beauguitte (André). 
Becker, — 


Ont voté pour (1): 


Dorey. 
Louzans. 
bubuis. 
Luchäteau. 
Lucos 
bumortier, 
Durbet. 
Durroux. 
butheil. 
Duvillard. 
Ebrard (Guy). 
Evrard (Just). 
Faure Maurice). 
Forest 
Fourmond. 
Zréville. 
Gabelle (Pierre). 
tarttard (Félix) 
Gernez. 
todonneche, 
Gréverie. 
Guillon. 
Halbout. 
Haigouët (du). 
lersant. 

ihue} 

Jacquet (Marc). 
Jaillon, Jura. 
Juskiewenski. 
Kuntz 

Lacroix. 
Lambert. 
Larue (Tony), 
Laurent: 


Lauriol. 

Leenhardt (Francis). 
Legroux. 

Le Guen 

Lejeune (Max) 
Lenormand (Maurice) 
Le Theule. 

Lolive 

Longequeue. 

Lux 


Manias 

Mayer Felix). 
Mazo 
Mazurier. 
Meck. 


Méhaignerie. 
Mercier 





Mollet (Guy). 


Ont voté contre (1): 


Bedredine (Mohamed). 
ouin (André: 
Belabed (Slimane) 
hénard (François). 
Rénard ‘Jean; 
Beneikadi Benalia). 
Benhalla (Khelil). 


sconi 
Besson (Robert). 


Bettencourt 
Bidauit Georges). 
Bignon. : 


Bisson 
Boinvilliers. 





Boisdé (Raymond). 
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Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Montel (Eugène). 
Moore 

Muiler. 

Niles 

Nou 

Crvoën 

Padovani. 

Pavot 

Peyret 

Pfluetin 

0 di 


Pierrebourg (de). 
Poignant. 

Privat (Charles), 
Privet 
Raphaël-Leygues. 
Rauit 

Raymond Ciergue. 
Regaudie 
Rieunaud. 
Rivière Joseph). 
Roche-Defrance. 
Rochet !IWaideck). 
Ron.beaut. 
Rouliand 
Rousseau. 

Sablé 

sagette. 

Sanson. 

sarazin 
Schatfner. 
schmitt ‘Re. 61. 
Schuman (fobert) 


Schumann (Maurice) 


seitlinger. 
Simonnet. 

Thibauit (Edouard). 
Thomas 

Thorez (Maurice). 
Tomasini. 

Treliu. 

Uirich 

Valentin (Jean). 
Vals (Francis). 


Var. 

Véry {Emmanuel). 

Villon (Pierre). 
Widenlocher. 


Borocco 

Boscary Monsservin 
Boscher 

Boualam (Saïd). 
Bouchet 

Boudet 

Boudi (Mohamed). 
Bouitlol 

Roulin | 
Boulsane (Mohamed). 
Bourdellés. 


rare 


‘Bourne 

‘ [Bourriquet. : 
Boutalbi sgtronr 2 
Bréchard. 





Brice. 

Bricout. 

Brugerolle 

Buot (Henri). 

Cachat 

Caillaud. 

Caillemer 

Calméjane. 

Carous. 

Carter. 

Carville tde). 

Catalifaud. 

Cerneau 

Chamant 

Chapalain 

Chapuis 

Chareyre. 

Charié. 

Charret 

Charvet 

Chauvet 

Chelha (Mustapha) 

Chopin 

Clément. 

Clergetl 

Clermontel 

Colinet. 

Collette. 

Collomb 

Colonna (Henrii 

Colonna d'Aanfriani 

Comte-Offenbach. 

Coulon. 

Coumaros 

Courant (Pierre). 

Crouan. 

Crucis 

Dalainzy. 

Damette. 

Dassault (Marcel) 

David (Jean Paul). 

Degraeve 

DefachenaL . 

Detaporte 

Deliaune 

Denis !Ernest) 

Deramchi (Mustapha) 

Peshors 

Mme Devaud 
(Marcëlle). 

Devèze 

Dixmier. 

Doublet. 

Dreyfous-Ducas. 

Dronne. 

Drouot-L'Hermine 

Duchesne. 

Dufour. 

Dumas. 

Dusseaulx. 

Duterne. 

Ehm. 

Escudier. 

Fabre (Henri), 

Falalu. 

Fanton. 

Fauliquier 

Ferri (Pierre). 

Feuillard. 

Fillol 

Fouchier. 

Fouques-Duparc. 

Fraissinet 

François Valentin. 

Fric (Guy). 


Frys. 

Fulchiron 

Gahlam Makhjout 
Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Gavini. 


Godefroy. 
Gouled (Hassan). 


. Gracia (dei. 


Grandmaison (de). 
Grasset (Yvon). 
Grasset-Morel. 
Grussenmeyer. 





Guillain. 

Guitton (Antoine), 
Guthmuller. 
Habib-bLeloncle. 
Hanin. 

Hassani (Noureddine) 
Hemain. 

Hénauit 

Heuillard. 

floguet. 

Hostache. 


{haddaden (Mohamed). 


Jacquet (Michel). 
Jacson 

Jamot 

Janvier. 

Japiot. 

Jarrosson. 

Jarrot. 

Jouauit. 
ouhanneau. 
Joyon 


Junot. 
Kaddari (Djillah). 


kKarcher. 


Kerveguen ‘de) 

Khorsi (Sadok). 

Kir 

Labbé. 

Lacaze. 

La Combe 

Lacoste Lareymondie 
ide). 

Lainé (Jean). 

Laile 

Lapeyrusse 

Laradii Mohamed). 

Laudrin, Morbihan 

Laurelli 

Laurin, Var 

Lavigne. 

Le Das 

Le Douarec. 

Leduc (René) 

Lefèvre d'Urmesson 

Legaret. 

Lemaire 

Le Montagner. 

Le Pen. 

Lepidi 

Le Roy Ladurie. 

Le Tac. 

Liogier. 

Lombard 

Longuet. 

Lopez. 

Luciani. 

Lurie 

Maillot. 

Mainguy. 

Malène (de la). 

Malleville 

Maloum (Hañd). 

Marcellin. 

Marcenet. 

Marchetti 

Maridet 

Marie (André). 

Mariotte 

Marquaire 

Mile Martinache. 

Médecin 

Mekki (René), 

Messaoudi (Kaddour). 

Mignot. 

Millot (acques). 

Mirguet. 

Miriot. 

Motinet. 

Mondon. 

Montagne (Max) 

Montagne (Rémy). 

Montesquiou (de). 

Morisse. 

Motte. à 

Moulessehoul (Abbès) 

Moulin 

Moynet. 





Nader. 
Neuwirth. 
Notret 
Nungesser. 
Orrion 

Palewski {Jean-Paul} 
Patraëro. 
Paquet 
Pasquini 
Perrin (François). 
Perrin .Jusepn). 
Perrat. 

Pérus. 
pPeyrefitte. 
Peytel. 

Pezé 

Pianta. 

Picard. 

Pillet. 
Pinoteau. 
Pinvidic. 
Plazanet 
Pleven (René). 
Poudevigne. 
Poutier 
Profichet 
Puech-samson. 
Quentier 
Quinson. 
Radius. 
Renouard. 
Renucci 


Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribière René} 

Richards. 

Rivain. 

Robicnon 

Roelore. 

Roques. 

Roth. 

kousselot. 

Roux 

Royer. 

Ruaïs. 

Sannouni (Brahirn). 

Saïdi :Berrezoug). 

Sainte-Marie de). 

Salienave. 

Salliard du Rivault. 
Sammarcelh 

Sanglier (Jacques). 

Santoni 

Schmittlein. 

Sesmaisons (de). 

Souchal 

sourbpet 

Sy (Michel). 

Szigeti 

laittinger (Jeah). 

Teisseire 

Thomazo. 

Mme Thome- 
Patenôtre. 

Thorailler. 

Touret 

Toutain. 

Trébosc. 

Trémolet de Villers. 

Turroques 

Valabrègue 

Van der Meersch. 

Vanier. 

Vaschetti{. 

Vendroux. 

Viailet 

Vidat. 

Vignau. 

Villedieu. 

Villeneuve (de), 

Vite! (Jean) 

Vitter (Pierre). 

Voilquin. 

Voisin 

Wagner. 

Weber 

Weinman, 

Trissou. 

Liller. 


Se sont abstenus volontairement (1) : 


MM 
Berrouaïne (Djelloul) 


Ljebbour (Ahmed). 


À mat Ali. 
quiaux. 
ré. 


Salado. 
Sicard. 
Terré. 


FEAR TE PE DEL 


BALE SIMS LAN TE 


PR CE GT 
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2 
MM. se ei er À a pi ge "A s 
N'ont pas pris part au vote: ne + parte és male «nt 
oualam (Saïd) à M. Caïillemer (maladie). 
MM. Cheikh (Mohamed Le Duc (Jean). Boulsane à M. Barboucha (maladie). * 
Abdesselam. Saïd). Mallem (Ali). as 3 ë ke À meme Al Éns 4 : 
Alliot. Daniio Marçais. outar M. Longequeue (maladie). 
Bendjelida (Al. Delbecque. Missoffe, Buot à M. Bisson (accident). 
nou vi Moatti. Camino à M. Rousseau maladie), 
Bénouville (de) Durand atti ! : 
Benssedick Cheikh. |Féron (Jacques) Peretti. Charpentier à M. Jaillon (maladie). 
Béraudier. Grenier (Fernand) Portolano Cheikh (Mohamed Saïd à M. Diet (maladie). 
Boudjedir (Hachmi). [Grenier (Jean-Marie). |Poulpiquet (de). Clerget à M. Voore (maladie). 
Boulet ibrahim (Saïd). Rossi Danilo à M. Labbé (maladie). 
Bourgund Kaouah (Mourad). Sid Cara Chérit. Darras à M. Derancy (maladie). 
Broglie (de). Mme Khebtani Tardieu Davoust à M. Fourmond (événement familial grave). 
8 { 
Cathala. ‘|  (Rebiha). Vayron (Ptilippe), Delbecque à M. Brice (événement familial grave). 
Chazelle. Laflont. Denvers à M. Duchâteau (maladie). 
Domenech à M. Gabelle (maladie). 
Evrard à M. Darchicourt (maladie). 
N'a pas pu prendre part au vote: Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 
tbrahim (Saïd) à M. Raphaël-Leygues (maladie). 
M. Lagaillarde Kaddari à M. Saïdi (Berrezoug) (événement familiai grave). 
rs ei me à à : <a rep (événement familial grave), 
9) : ambert à M. Dolez (maladie). Ÿ 
ER muets sos re per pe dr sel t Lenormand à M DLelrez (maladie). 
(Application de l'article 159, alinéas 2 el 3, du réglement}. de La Malène à M. Filliol (assemblées internationales}, 
dit Chibt (Abdelbakh. … |Liquard Marçais À M. Lauriol (maladie). 
eu a 1-4 _ Maz . Ca aladie). 
a ÿ D (Paul). P (Louis). Mekki à Ai, Eric (événement familial grave). 
Cégué. - À j Y j pe 
Bekri (Mohamed). Deviq. Petit (Eugène- De RE 
ortolano à M. Laffin (maladie). 
Benhacine (Abdel- Diet. Claudius). Privat à M. Privet (maladie) 
madjid). Djouini (Mohammed). |Pigeot Quinson à M. Lainé (maladie). 
Biaggi. Duflot dd Radius à M. Borocco (assemblées européennes). 
Bord S Gauthier. \ousten. Renouard à M. Szigeti ‘événement familial grave). = 
Mlle Bouabsa {(Kheïra) | Ilauret saadi (Ali) Rey à M. Karcher (maladie) 
Bouhadjera {Belaïdi. loualalen (Ahcène). Tebib {Abdallah}. Safado à M, Legroux (assemblées européennes). PI 
Bourgeois (Georges). Te 1 de la Mort Cu CuRe- Sesmaisons (de) à M. Grandmaison (de) (maledie). ! 
D” di ne “aan — "7 Trellu à AL Rieunaud (maladie). di 
QUrOR (GHDert); en. ar Ulrich à M. Chazelle (maladie), 
Chavanne. Legendre. Van der Meersch à M. Wagner (maladie), 
Vignau à M. Kaouah (Mourad) (maladie). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemiblée nationale, 
et M. Frédéric-Dupont, qui présidait la séance. Se sont excusés: 
ee {Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 7 MM. DEqUS nt cd MM. Ge = gp er ap 
Nombre de suffrages eXpriMÉS. «sons sesssee 487 Benhacine (maladie). Le Bault de la Morinière (ma- 
Majorité :absoite. ......... 60000 08 LE RARE" 244 Biaggi (maladie). ladie}, 
Pour l’adoption 154 Mile Bouabsa (Kheira) (maladie). Legendre (assemblées euro- 
+ EU OptiOn........e.e vastes ee MM. Bourgeois (Georges) (mala- Nom enrgget té 
PALLAU creer ete. ..….... die}. quar assem es ‘euro- 
Mais, après véritication, ces nombres ont été rectifiés conformé- Briot (assemblées européen- ennes). 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. nes). Michaud (assemblées inter- 
Uhavanne (maladie). nationales). 
Clamens maladie). titi Moras (événement familial 
bDeviq (événement familia grave). 
Ont délégué leur droit de vote: grave). Turc (maladie). 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958). Dai Aer PR Zeghouf (maladie). 
MM. Agha-Mir à M. Arnulf (maladie). - 
Alliot à M. Jacquet (Michel) (maladie). (1) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote. 
Benhalla à M. Mainguy (maladie). (2) Se reporter à la liste des députés qu se sont excusés. 
, 
Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séantes 
du mardi 12 juillet 1960. 
{r séance: page 1853. — 2° séance: page 1873. 
| 
_. 
2 
a 
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